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A. Les PECO dont les pays dans les Balkans et les “pays centre européens de la CEI”

Wirtschaftsdaten Osteuropa  in : NZZ, Samstag, 11. Dezember 2004

      Bruttoinlandprodukt[1]  Konsumentenpreise[2]  Arbeitslosenquote[3]   Leistungsbilanz[4]     

                 2003 2004 2005  2003 2004 2005             2003 2004 2005         2003 2004 2005  

Tschechien 3,1    3,9  4,1      0,1    3,1  2                    7,8    9      9             -6,2  -5,9  -5,7  

Ungarn        2,9    4    4         4,7    6,9  4,9                  5,9    5,9 5,9            -9,0  -8,4  -7,4  

Polen          3,8    5,5 5         0,8    3,4  3                   19,6  20    19             -2,2  -1,6  -2,0  

Slowakei     4,2    5,5 6         8,5    8     5                   17,4  18    17             -0,9  -2,1  -2,6  

Slowenien   2,5    3,8 3,9      5,6    4    3,5                   6,7    6,5   6,2          -0,4  -0,4  -0,6  

Estland       5,1    6,5  6        1,3   3,5   3                   10,0   9,5    9             -13,2  -14  -11  

Lettland      7,5    7,2 6,5       2,9   7      4                   10,6 10,5  10               -8,2  -12   -9  

Litauen       9,7    7,0 6,5      -1,0   1,5 1,0                  12,4  11,5  11               -6,9   -9   -8  

Kroatien     4,3    3,5 3,5       1,8    2    1,5                  14,3 14     13,5            -7,2   -6,3 -5,7  

Bulgarien   4,3    5,3  5         2,3    6    4                     13,7 13     12,0            -8,6   -7,6 -6,5  

Rumänien   4,9   7     5        15,3 12     9                      7,0   8       7               -5,7   -6,9 -6,8  

Albanien     6,0  6,2  6,5        2,4  3,5   4                    15,0 14,5   14               -6,4   -5,5 -6  

Bosnien-H.  3,5  6     5          0,6  0,4  0,5                  42,0 42      41              -28,8 -28,1 -27,8  

Mazedonien 3,2 2     4          2,4  3     2                     36,7 36      35               -6,0   -5,8  -5,7  

Serbien-M.   2,0 5     5          9,4 12   10                    15,2 15      15              -11,7 -16,3 -15,5  

Ukraine        9,4 12,5 9          5,2 8,5    8                      9,1 8,7    8,5                5,8    8,9   8,6  

[1] Reale Veränderung gegenüber dem Vorjahr in %; [2] Veränderung gegenüber dem Vorjahr in %; [3] in %, laut Labour-Force-Konzept; [4] Saldo in % des BIP. 

Quelle: Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche, Europäische Kommission. 

Pour ce tableau, voir les commentaires en Annexe 4. A fin novembre 2004, la Slovaquie a baissé ses taux d’intérêts, notamment le taux du repo à 15 jours à 4% ce qui est particulièrement bas, comparé à celui de Hongrie par exemple.

L’”effet Bolkenstein” se présente à présent en Suède où une entreprise estonienne veut travailler hors des normes nationales (voir pour les détails en Annexe 5).

Les élections régionales en République tchèque d’après CEFRES (extraits)

“... En ce qui concerne les élections régionales en République tchèque, la victoire de l'ODS de droite est particulièrement nette, au moins autant que la défaite du CSSD, sociaux-démocrates, qui n'a pas réussi à combler son recul malgré des sondages relativement favorables, notamment dans le rapport sociaux-démocrates/communistes. Or ces derniers, annoncés en recul, ont battu dans toutes les régions le principal parti de gouvernement, parfois avec plus du double de voix. Seuls les démocrates chrétiens ont su résister et s'imposer dans certaines circonscriptions où ils onbtiennent traditionnellement de bons scores.

La situation est légèrement différente dans le détail des élections sénatoriales. Force est en effet de constater le résultat souvent imposant des candidats de l'ODS, même s'ils n'ont obtenu la majorité nécessaire pour une élection dès le premier tour dans une seule des 27 circonscriptions. Néanmoins leur chance d'être élus est particulièrement élevée et pas seulement dans les neuf duels avec des candidats communistes. Le résultat général de ces élections sénatoriales tend à démontrer, comme dans le cas des élections régionales, l'importance des moyens financiers investis, l'inégalité des candidats étant parfois flagrante. 

Inversement la campagne ostentatoire du CSSD agrémentée de concerts populaires n'a pas porté les fruits espérés... De la même manière, le candidat le prince Karel Schwarzenberg, ancien chancelier du Président Havel, au programme inconsistant mais à la campagne électorale fortement (et personnellement) financée et appuyée par de nombreuses personnalités, démontre qu'il est possible de manière ponctuelle - et sans doute spécifique - de dépasser le cadre des partis installés... 

Pour ce qui est des élections régionales tout d'abord, rappelons qu'elles se sont déroulées dans 13 des 14 régions que compte la République tchèque (dans la Région de Prague, créée plus tardivement, les élections se tiennent avec un décalage de deux ans), et ce pour la deuxième fois seulement. Les premières élections régionales ont eu lieu en 2000, et ont été dominées par l'ODS, arrivée en tête dans 7 régions et en deuxième position dans 3 régions. Cette année, une seule région leur a « échappé » au profit du KDU-CSL, chrétien démocrate...” 
Les PECO et l’UE

Après la Roumanie et la Bulgarie qui peuvent espérer de rentrer à l’UE vers 2007/8, la Croatie est mis sur la liste des pays qui sont en négociation d’adhésion avec l’UE. Entre la Croatie et la Serbie, la situation se ressemble cependant à certains égards. La corruption poussée existe dans les deux. Il en est de même en ce qui concerne la question de livrer à la Cour de la Haye leurs présumés criminels de guerre, la non immunisation des militaires américains sur leurs territoires ou la non participation à l’invasion et à l’occupation de l’Irak. 

Rappelons pour ces quatre pays, les chiffres de population:

Roumanie    ± 22 millions;

Bulgarie       ± 7-8 millions;

Croatie        ± 4-4,5 millions.

Par l’émigration vers l’Ouest, la seule Bulgarie a perdu quelque 700 000 personnes, soit 10 % de la population, depuis la chute du communisme. La proportion doit être fort semblable pour les deux autres pays. Or, ces sorties démographiques concernent avant tout les mieux formés et les plus entreprenants de la population et constituent ainsi une perte énorme, ne fût-ce qu’en termes économiques pour les pays en jeu. Par contre, le danger d’être envahis, la grande crainte de l’Europe occidentale, n’est plus fondée car ces immigrés sont déjà là !

En Croatie, l’actuel président, Stjepan Mesic, sera très vraisemblablement réélu en janvier 2005. Il bénéficie d’une popularité certaine, malgré son passé communiste et sa présidence à la fin de la Yougoslavie titiste. Il entretient des relations excellentes avec les dirigeants d’autres pays de l’ex-Yougoslavie, notamment Serbes. L’Eglise catholique s’oppose à sa réélection, préférant la candidate du parti catholico-nationaliste au gouvernement. Rappelons qu’un président croate jouit des droits larges dans les domaines de la politique étrangère, de la défense et des services de sécurité.

La Hongrie a rappelé ses soldats de l’Irak à fin décembre 2004, malgré l’insistance exprimée en publique à Washington et ce, après l’Espagne, le Norvège, la Nouvelle Zélande, le Thaïlande, le Nicaragua, la République dominicaine, les Philippines, Singapour et la République moldave. En Pologne, la décision est prise de faire revenir les troupes à fin 2005. Il en est de même pour la Bulgarie et la République tchèque.

Le secteur entièrement monopolistique de fourniture du gaz naturel en Hongrie est désormais partagé entre E.ON Ruhrgaz allemand et Gazprom russe.

Elections en Roumanie
Après une nuit de suspens et de coude à coude entre les deux candidats à la présidence roumaine, le bureau électoral central annonce au 13.12.2004 le libéral-démocrate Traian Basescu vainqueur, après décompte de 92% des bulletins. L'ancien capitaine de la marine marchande, plusieurs fois ministre des transports et actuel maire de Bucarest, obtient, selon ces résultats encore partiels, 51,75% des voix. Le 22.12.2004, il prête serment la main sur la Constitution et le Bible, en présence du patriarche orthodoxe (sic!). Une semaine après, le premier ministre libéral-démocrate désigné, Calin Popescu-Tariceanu, obtient la confiance du parlement grâce à une alliance avec le parti de la minorité hongroise et le parti humaniste, ancien allié des socio-démocrates.

Dès sa première déclaration, Basescu évoque l’axe prioritaire de Washington-Londres-Bucarest pour la Roumanie. Basescu souhaite également que l’installation des bases militaires américaines se fasse aussi vite que possible. Jointe à la volonté de renégocier certains chapitres du document d’adhésion déjà clôturés, ces déclarations provoquent un certain mécontentement en UE et bien entendu en Russie. Immediatly Romania's new reformist government... enacted a radical tax reform package. Using its power to make law by emergency ordinance, the government implemented a 16 per cent flat tax on personal income and company profits, effective from January 1, 2004. The government said it did not have enough time to pass legislation in parliament before the end of the year.

Il convient de rappeler que le nouveau président est un apparatchik classique du régime de Ceaucescu. Ainsi, il a été directeur général aux ministères de transports et a pu également se trouver en Occident avant la chute de régime, en l’occurrence à Anvers. Enfin, il se serait bien enrichi lors des privatisations des années 1990 (NZZ, 22.12.2004). Comme d’habitude, Washington préfère ce genre de personnages politiques comme la politique américaine l’a toujours montré en Amérique latine ou ailleurs. Pour les neo-libéraux européens ne doit-il pas aussi plaire ?

A l’intérieur de la Roumanie, les réactions se multiplient également. Lors des premières séances de la Chambre des Représentants et du Sénat, deux socialistes sont élus présidents : respectivement, Adrian Nastase (jusqu’ici premier ministre) et Nicolae Vacaroiut (déjà jusqu’ici président du Sénat).

Neue Chance für Rumäniens Opposition (extraits)

14. Dezember 2004, Neue Zürcher Zeitung

Die Mehrheit der rumänischen Stimmbürger hat sich bei der Stichwahl vom Sonntag für einen Wechsel im höchsten Staatsamt ausgesprochen. Der Sieg des Kandidaten der Opposition, Traian Basescu, über den bisherigen Regierungschef, Adrian Nastase, ist umso bemerkenswerter, als das staatliche Fernsehen, vor allem auf dem Lande nach wie vor die einzige Informationsquelle, während des Wahlkampfs in penetranter Weise die Machthaber unterstützt hatte. Das Land bleibt gespalten. Die Städte sind die Hochburgen der Opposition, auf dem Lande, wo weit mehr als ein Drittel der Rumänen oft in bitterster Armut lebt, haben die Sozialdemokraten grossen Zulauf. Sie hatten vor zwei Wochen die Parlamentswahlen gewonnen...

...Die Opposition hatte denn auch im Wahlkampf der Vetternwirtschaft, dem Klientelismus, der allgegenwärtigen Korruption, welche die Gesellschaft auf allen Stufen von innen her zersetzt, den Kampf angesagt... Der Wahlsieger, der ebenfalls Parteimitglied war und der kommunistischen Nomenklatura angehört hatte, muss nun zeigen, dass er es mit seinen Versprechen ernst meint. Die Aufgabe ist schwierig. Zwar ist Rumänien in die Nato aufgenommen worden. Auch hat die Wirtschaft grosse Fortschritte gemacht. So hat denn die EU die Beitrittsverhandlungen mit Rumänien vor kurzem abgeschlossen, und das Land soll zusammen mit Bulgarien am 1. Januar 2007 in die Union aufgenommen werden. Doch bleibt Rumänien bis dahin unter strenger Beobachtung. Die Justizreform muss energisch umgesetzt, die Korruption und die organisierte Kriminalität müssen entschiedener bekämpft werden. Sollten die Mängel in dieser Zeit nicht behoben werden, könnte der Beitritt um ein Jahr verschoben werden - mit möglicherweise fatalen Folgen für die neue Regierung und den Reformprozess.

Schon einmal hatte im Lager der Opposition Aufbruchstimmung geherrscht. Nach dem Wahlsieg im Herbst 1996 feierten ihre Anhänger die «zweite Revolution» - nach der ersten vom Dezember 1989, die unvollendet geblieben sei. Ein Neuanfang schien damals möglich. Doch die in weiten Teilen der Bevölkerung gehegten Hoffnungen zerschlugen sich schon bald. Die Regierung war nicht nur heillos zerstritten und durch persönliche Animositäten lahmgelegt, sie war auch korrupt. Bei den Wahlen im Jahre 2000 erlitten die Parteien der Koalition denn auch ein Debakel. Eine grosse Chance war in fahrlässiger Weise vertan worden. Es ist zu hoffen, dass die Opposition, sollte sie die neue Regierung bilden, aus dem damaligen Fiasko ihre Lehren gezogen hat. C. Sr.

De la traite humaine jusqu’à la mine d’or en Roumanie
L’Opération Villages Roumains interpelle un phénomène qui est celui de la traite des êtres humains. “Sans vouloir être alarmistes, il nous a été forcé de constater la réalité de ce qui se passe aujourd’hui dans les grandes villes occidentales. Des jeunes femmes et des enfants mineurs venus entre autres des pays d’Europe Centrale font l’objet de prostitution organisée par des réseaux mafieux. Devant une telle situation, notre position de parents et notre responsabilité d’adultes nous obligent à vous alerter... Il est impératif de savoir dans quelles conditions et quels sont les organismes recruteurs car les filières mafieuses sont bien organisées.”

Toujours selon la même source d’information : l’ONG roumain Alburnus Maior, en collaboration avec onze ONG tant roumaines qu’internationales, a le plaisir de présenter un guide pour investisseurs désireux d’en savoir plus sur la proposition de la société Gabriel Ressources d’exploiter le sous-sol de Rosia Montana. Ce rapport, sorti aujourd’hui, met en exergue la nature spéculative et non-durable de ce projet et met également en garde les investisseurs.

Gabriel Resources, une jeune compagnie minière canadienne projette de réaliser la plus grande exploitation minière à ciel ouvert d’Europe occasionnant de ce fait l’expulsion de plus de 2000 personnes ainsi que la destruction de sites naturels et archéologiques uniques. Dès le début, ce projet a été l’objet de nombreuses critiques, secoué par des scandales et des problèmes opérationnels de tous ordres et confronté à une intense opposition locale, nationale et internationale. Après avoir traversé une période d’incertitude assez critique et essuyé quelques dettes, Gabriel Ressources vient, il y a un peu plus d’un mois, de passer un accord avec Newmont Mining Corp. of Canada Limited, une filiale de Newmont Mining Corp. le plus grand producteur d’or du monde.

Selon l’étude,  les estimations du capital ainsi que des couts de production publiée par la compagnie Gabriel sont apparemment peu élevées car ils ne tiennent pas compte, entre autres choses, des responsabilités liées aux risques spéciaux, les coûts financiers, l’augmentation prévisible des prix lors de l’entrée de la Roumanie dans l’U.E. en 2007 (c.-à-d. les couts liés à la main d’œuvre et à l’électricité). D’un autre côté les estimations du prix de l’or, sur lequel on se base pour estimer l’afflux de revenus sont bien trop optimistes. « La directive européenne sur les déchets miniers va à elle seule augmenter les coûts directs sur l’environnement payés par les compagnies minières de 20 à 30%. Les indicateurs économiques montre qu’à la suite de l’entrée de la Roumanie dans l’U.E., le prix de la main d’œuvre pourraient tripler par rapport à aujourd’hui et celui de l’énergie presque doubler » affirme Françoise Heidebroek de Alburnus Maior.

« D’un point de vue européen, il semble inimaginable qu’à peine quatre ans après la catastrophe de Baia Mare en Roumanie, un projet minier de cette envergure et pouvant engendrer de tels risques puisse voir le jour. Il s’agit là d’une opération endémique et défectueuse et les investisseurs devraient s’en rendre compte dès qu’ils auront analysé de façon plus critique le véritable coût des opérations nécessaires pour rendre le projet viable » affirme László Maraz de Pro-Regenwald. « Nous avons suivi de près les perspectives hasardeuses de la société Gabriel et, dans le même temps, nous avons observé les événements divers qui se sont déroulés au sein de la population de Rosia Montana touchée par le projet. Les retards dans l’obtention des permis de délocalisation et de sécurité sont pour ainsi dire la manifestation superficielle d’une réalité plus profonde. Les investisseurs doivent savoir que l’impact social et écologique de ce projet en fait non seulement un investissement risqué mais aussi un mauvais placement financier » déclare Dan Craioveanu de StawberryNet.

« A l’heure où de nombreuses compagnies canadiennes parlent de plus en plus souvent du besoin d’obtenir un « permis social » afin d’exploiter les ressources minières, la société Gabriel n’en a toujours pas pour Rosia Montana et il est plus que probable qu’elle ne l’obtiendra jamais. Qui plus est, Rosia Montana regorge de galeries minières creusées par les Daces et le Romains. Je ne pense pas qu’une compagnie d’exploitation minière responsable développerait un  projet occasionnant la destruction de son passé. Quoi qu’il en soit, ce genre de projet retombe sur le dos des exploitations minières ayant des pratiques respectables » ajoute Jamie Kneen de MiningWatch Canada.

Selon Eugen David, président de Alburnus Maior, « les coûts nécessaires au déplacement du village rendent à eux seuls le projet irréalisable. Les grands propriétaires terriens tels que les églises et  les membres d’Alburnus Maior ont officiellement déclaré qu’ils n’abandonneraient pas leurs propriétés. Alors que des institutions financières internationales font figurer de plus en plus souvent des mesures sociale et écologique dans les politiques d’investissement – parce que lorsque de telles mesures ne sont pas mises en vigueur, la corruption, une gestion anarchique et l’abus des ressources sont substantiellement plus élevés - nous imputons ici la responsabilité d’actes tels que des lettres de menace ou de chantage, la corruption involontaire liée au déplacement des populations, la destruction de l’environnement ainsi que celle de trésors archéologiques uniques aux investisseurs de GBU. »

Pour plus d’informations veuillez contacter Françoise Heidebroek au +40 (0) 723 230 790, László Maraz au +49 (0) 228 359 704,  Dan Craioveanu  au +40 (0) 788 416 409, Jamie Kneen au +1 613 761-2273 et Eugen David au +40 (0) 740 280 309.

Privatisations et pollutions en Serbie dont le Kosovo, en Republika Srpska (B.-H.)  et au Monténégro 

D’après de FT World Reports sur la Serbie, une série de renseignements synthétiques nous sont rendus disponibles:

•
le gouvernement serbe est devant une année 2005 fort compliquée, car les négociations quant à la question du statut international de Kosovo débuteraient et le Monténégro pourrait exiger son indépendance, mais en contrepartie, les Serbes de Bosnie-Herzégovine comme Belgrad pourrait demander que le territoire des premiers soit incorporé à la Serbie; il reste la question de l’accès à l’Adriatique de la Serbie;

•
en 2004, les privatisation ont été les suivantes en € millions: les usines de tabacs et de cigarettes en faveur de Philip Morris et de British-American Tobacco pour 605; la compagnie pétrolière à la russe Lukoil pour 207; l’entreprise de sidérurgie à US Steel pour 200; le secteur bancaire est en grande partie contrôlé par les groupes bancaires internationaux; il resterait à privatiser : la compagnie d’aviation JAG; les entreprises publiques de télécommunications et d’énergies;

•
une nouvelle législation de faillites commerciales récemment introduite permettra de “rationaliser” l’usine d’automobile Zastava à Kragujevac et les mines RTB à Bor;

•
le “Club de Londres”, càd. les créditeurs privés, a annulé 62 % des dettes du pays;

•
la TVA sera introduite au 1.1.2005;

la Serbie a réinstitué le drapeau royale d’avant guerre 1939-45 et a rendu le château royale à un descendant de l’ex-famille royale; le rétablissement de la monarchie est souhaité par le parti radical au gouvernement actuel de coalitions et par l’Eglise orthodoxe. 

Au début de décembre 2004, Le gouvernement serbe est sommé par le FMI de faire des économies drastiques. Premier remède : freiner la hausse des importations, en
faisant baisser la consommation et le pouvoir d'achat de la population. À défaut de bloquer les salaires dans la fonction publique et de couper des budgets déjà réduits, le gouvernement pourrait vendre les grands combinats d’Etat. L’uranium appauvri provenant des bombardements des avions de l’OTAN sur les objectifs du sud de la Serbie a-t-il commencé à produire des effets catastrophiques sur la santé des habitants ? On note une nette recrudescence des cancers et maladies malignes, même si les effets exacts de l’uranium demeurent sujet de polémiques.

Lors d’une rencontre internationale organisée par Renovabis à Freising (RFA) en décembre 2004, l’archevêque catholique de la Bosnie-Herzégovine a développé l’argumentation suivante. Avant la guerre civile au début des années 1990, les Musulmans n’ont guère eu de problème de relations avec leurs compatriotes croates ou serbes. Pendant le conflit, la Serbie comme la Croatie leur est apparue comme l’avant-garde hostile de l’Occident. D’où leur réaction de replis vers certains pays islamiques qui, avec l’aide de Washington, étaient prêts à les aider tel que l’Arabie-Séoudite, le Pakistan, l’Afghanistan, etc. Des milliers de soldats islamistes sont arrivés dans le pays. Leur présence y pose encore problème. Peut-être à cause de cela, mais depuis lors, les Musulmans sont-ils repoussés de plus en plus des territoires croates et serbes. Le cercle vicieux est par conséquent bien établi. Le pressentiment musulman à l’égard de l’Occident (lequel?) ne fait donc que croître, également.

En décembre 2004, le cortège du Président “réformateur” de Serbie, Boris Tadic, a été victime d’une mystérieuse attaque en plein centre de Belgrade : accident de la circulation ? Tentative d’attentat ? À moins qu’il ne s’agisse d’un coup monté par le cabinet de Boris Tadic lui-même... Les rumeurs enflent, tandis que tout le monde garde en mémoire le meurtre du Premier ministre Zoran Djidndjic en mars 2003.

L'écrivain Dobrica Cosic, brièvement Président fédéral yougoslave au début des années 1990, qui aime à se poser en « père de la nation serbe », vient de publier un nouvel ouvrage plaidant en faveur du partage du Kosovo, une vieille obsession de l'écrivain-politicien, qui ne cesse de suggérer ce type de solution depuis le début de l'éclatement yougoslave. Le nouveau Premier ministre du Kosovo Ramush Haradinaj a déclaré qu'il était prêt au dialogue avec Belgrade, mais personne en Serbie ne semble vouloir parler avec lui. Au contraire, les autorités serbes annoncent le lancement d'un nouveau mandat de recherche contre Haradinaj, déjà accusé de crimes de guerre par les tribunaux de Serbie.


Dans la perspective des projets d’indépendance du pays, les tensions augmentent encore d'un cran au Monténégro. Les partis «unionistes» serbes se radicalisent et veulent obtenir une région autonome serbe dans le nord du pays, tandis que les indépendantistes dénoncent un risque de partition ethnique des institutions. La privatisation du Combinat d'aluminium de Podgorica (KAP), qui représente à lui seul près de la moitié de l'économie monténégrine, s'engage dans des conditions très douteuses. Principaux acteurs du feuilleton : le géant suisse de l'acier Glencore, qui gère déjà le combinat, et la BNP-Paribas, qui est par ailleurs le conseiller financier du gouvernement de Podgorica.


Le gouvernement de Republika Srpska vient d’accorder une concession à une filiale de la multinationale allemande DaimlerChrysler pour la construction de deux centrales hydroélectriques. Ce projet serait fatal pour la canyon de la rivière et présenterait de sérieux risques sismiques. Les autorités de Republika Srpska ne veulent pas tenir compte des protestations citoyennes. Le gouvernement de la Republika Srpska a accompli, le 10 novembre, un pas décisif dans le processus inauguré en mars 2003 sous la pression internationale, dans sa reconnaissance progressive de la réalité du crime de masse commis à Srebrenica en juillet 1995 par les autorités bosno-serbes de l'époque, qualifié de génocide par le TPIY.

Une vague de démission bouleverse la Republika Srpska de la Bosnie-Herzégovine, en réaction aux dernières mesures prises par le Haut représentant international Paddy Ashdown. En deux jours, le Premier ministre de RS, Dragan Mikerevic, et le ministre des Affaires étrangères de Bosnie, Mladen Ivanic, ont présenté leur démission. La crise peut-elle déboucher sur une dissolution de l'entité serbe ? Le TPI serait en arrière-fond de l'affrontement entre Paddy Ashdown et les dirigeants serbes de Bosnie. Le rejet par l'OTAN de la demande d'adhésion de la Bosnie-Herzégovine au
Partenariat pour la Paix a entraîné les mesures de sanction prises par le Haut représentant international contre les dirigeants, auxquels il est reproché de ne pas collaborer avec le TPI et de faciliter la cavale des accusés, notamment celle de Ratko Mladic.

*********

Afin de se rendre compte de la situation vécue par les minorités dans ce protectorat sous contrôle occidental, le Comité de surveillance OTAN (CSO), soutenu par des organisations de divers pays, a pris l'initiative d'organiser un voyage d'inspection citoyenne au Kosovo, du 13 au 22 août 2004. En voici le résumé du compte-rendu : 

“Après des années de silence médiatique, les sanglants événements de mars dernier ont brutalement rappelé que la violence n'avait jamais cessé de gangrener le Kosovo. Administré par l'ONU et occupé par les troupes de l'OTAN depuis 1999, ce territoire est en passe de devenir « ethniquement pur », les minorités y étant systématiquement discriminées et expulsées. Pourtant, il y a cinq ans, en guise de justification de 78 jours de bombardements sur la Serbie et le Monténégro, les leaders occidentaux nous avaient promis que le Kosovo deviendrait un modèle de tolérance multiethnique, de démocratie et de respect des droits humains. Ces beaux principes ont même été coulés dans une résolution de l'ONU, mettant le territoire sous sa responsabilité et autorisant son occupation par une force de l'OTAN. 

Cinq ans plus tard, le Kosovo est loin d'être le paradis promis. Outre le fiasco économique (70 % de chômage !) et son rôle de plaque tournante pour les trafics en tous genres (êtres humains, héroïne.), la province serbe - dont le « statut définitif » pourrait être examiné l'an prochain par les grandes puissances - est petit à petit « épurée » de ses nombreuses minorités. Depuis sa mise sous tutelle, les deux-tiers de leurs membres - Serbes, Roms, Slaves musulmans, Croates, Turcs. - ont été expulsés par des extrémistes de la communauté albanaise, des milliers d'entre eux ont été assassinés ou sont portés disparus depuis la cessation des combats. Environ 150 églises et monastères orthodoxes, certains bâtis il y a plus de sept siècles, ont été détruits. Les quelques dizaines milliers de non-Albanais qui y vivent encore ont dû se replier dans des enclaves protégées, plutôt mal que bien, par les troupes de l'OTAN et leur liberté de mouvement est strictement limitée.”

Il faut y ajouter que le président Rugova a choisi comme premier ministre une personne, Ramush Haradinaj, qui est accusée, non seulement par la Serbie, mais aussi par le Tribunal de la Haye d’être criminel de guerre.

Les privatisations en Bulgarie comme en Bosnie-Herzégovine et d’autres informations balkaniques

En 2003, la privatisation la plus importante est celle qui consista à vendre la banque bulgare DSK au groupe bancaire hongrois OTP pour € 311 millions. Avec cette vente, la privatisation du secteur est terminée et opérée entièrement en faveur de quelques groupes étrangers. En 2004, les privatisations suivantes sont réalisées ou envisagées :

•
la compagnie bulgare de télécommunications BTC par Viva Ventures américain;

•
Bulgartabac par ?;

•
67% de chacune des sept compagnies d’électricité par ?

Il reste à privatiser selon le gouvernement actuel toutes 1 600 sociétés d’Etat aussi vite que possible.

Bulgarie : les Socialistes décorent à nouveau le patriarche Maksim qui reçoit encore une nouvelle décoration de la main du Président Pervanov. Le Patriarche de l’Eglise orthodoxe bulgare jouit toujours des bonnes grâces des Socialistes. “C’est normal!” pour le journal de droite Pro & Anti, qui rappelle les longues compromissions du patriarche avec l'ancien régime communiste... Dans les rue de Sofia, 400 000 personnes ont manifesté contre la politique économique et sociale du gouvernement en novembre 2004. A Burgas, c’est presque toutes les nuits qu’on a du mal à respirer à cause de la pollution provoquée par la raffinerie de pétrole appartenant à la compagnie russe Lukoil, qui serait la plus grande des Balkans. 

En Bosnie-Herzégovine, la privatisation du secteur bancaire est achevée en faveur de quatre groupes étrangers : Raffeisen-Zentralbank, Bank Austria, Hypo-Alpen-Adria-Bank et UniCredit-Zagrebacka. Ces banques envisageraient d’établir dans le pays un “paradis fiscal” à l’instar des îles de Caraïbe ou de Malte.

Avec le retrait de la Force de Stabilisation de l’OTAN en Bosnie-Herzégovine (SFOR), et son remplacement par la mission EUFOR de l’Union européenne, en décembre 2004, une phase importante de l’engagement de l’Alliance atlantique est révolue. Cependant, l’OTAN n’a pas encore quitté les Balkans, et le Partenariat pour la Paix (PfP) attire tous les dirigeants des pays de la région, notamment de la Serbie. Toujours en Bosnie-Herzégovine, malgré la reprise militaire autonome par l’UE pour maintenir l’”ordre de Dayton”, la présence de l’armée américaine reste entière: un quartier général de 150 officiers dont le rôle est réformé l’armée bosniaque en vue de l’adhésion au Partenariat pour la Paix de l’OTAN; un service opérationnel et de renseignements pour recherches des criminels de guerre; une présence de coordination pour assurer les liaisons entre les différentes interventions militaires dans les Balkans, que ce soit l’armée américaine, l’OTAN ou l’UE. La haute surveillance militaire de Washington est ainsi garantie dans la région, mais lui permet de dégager des troupes pour ces opérations ailleurs, notamment en Irak (NZZ, 2.12.2004).

Roumanie : la majorité bloque les 30 millions d'euros prévus pour le Roi Michel. Le gouvernement roumain a décidé en octobre de dédommager le Roi Michel, poussé à l'abdication et à l'exil en décembre 1947, à hauteur de 30 millions d'euros. Cette somme paraît exorbitante aux sénateurs qui s'opposent au paiement et profitent de l'occasion pour se rappeler au bon souvenir de leur gouvernement... trop dépensier en période électorale. Le leu roumain perdra quatre zéros en 2005. Le groupe hongrois MOL a acquit le Shell roumain pour un prix voisin de € 50-60 millions. Plus de cinquante cas de pollution accidentelle ont été enregistrés ces quatre dernières années dans le seul bassin hydrographique du Somes et de la Tisa, en Roumanie et en Hongrie. Les mines et les usines continuent de détruire le cadre de vie et les écosystèmes des pays. Une certaine coopération semble s’engager entre les deux pays.

Deux événements majeurs viennent de se produire en Macédoine : la reconnaissance du pays sous son nom, tel qu’il figure dans la constitution du pays, par Washington et l'échec du référendum initié par l'opposition. D’une part, la reconnaissance soudaine américaine s’est faite sans consultation à l’ONU, au sein de l’OTAN ou dans le Dialogue transatlantique. Le premier ministre, Hari Kostov, a démissioné en novembre 2004. La raison principale en serait que les décisions les plus importantes concernant le pays sont régulièrement prise à l’ambassade des EUA, sans sa présence (NZZ, 17.11.2004).

D’autre part, en ce qui concerne le référendum en novembre 2004, les électeurs macédoniens n'ont pas répondu aux appels de l'opposition et des mouvements citoyens qui les appelaient à rejeter la loi de réforme des frontières communales proposée par le gouvernement. Le quotidien Vreme (opposition) rappelle la responsabilité de l'actuelle majorité social-démocrate dans les divisions qui marquent toujours le pays. La Macédoine devrait néanmoins poursuivre plus aisément le processus de réforme, de décentralisation et d'application des accords de paix d'Ohrid. 

Les écologistes de l'association croate Eko-Kvarner ne désarment pas en s’opposant au projet de l’oléoduc traversant toute l'Europe centrale, depuis la Russie jusqu'à la côte dalmate. Le principal danger pointé serait celui du rejet des eaux de ballast par les pétroliers, qui pourrait mettre en péril les équilibres de la mer Adriatique. L'enjeu économique est cependant majeur pour la Croatie.

Le processus de privatisation, amorcé avant même l'indépendance de la Slovénie, a introduit de nouvelles différenciations sociales, et un fort contraste entre les générations, les jeunes ne jouissant pas des protections sociales de leurs aînés. La concentration des richesses est telle que 100 à 300 personnes contrôleraient l'essentiel de l'économie slovène. Le salut démographique de la Slovénie passe par l'immigration, mais pas n'importe laquelle, dit-on dans ce pays ex-yougoslave. Le pays veut ignorer le problème de la diminution de la natalité. Les conséquences sont pourtant fatales pour la nation et le budget de l’Etat. L'avenir de la Slovénie passe donc par l'appel à l'immigration ! Pour d’aucuns, Tchèques, Slovaques, Ukrainiens et Russes doivent être les bienvenus, plutôt que les «clandestins non qualifiés»  d'ancienne Yougoslavie. 

Le nouveau premier ministre de la Slovénie, Janez Jansa, est d’une famille ayant fait partie de groupes paramilitaires pro-nazi: Domobranci. Il serait d’un anti-communisme farouche. Cette attitude s’expliquerait du fait que de milliers de ces groupes ont été executés au lendemain de la guerre 1939-45. Malgré ses origines extrêmes droites, il a rejeté des xénophobes de son parti qui est devenu à présent électoralement victorieux (NZZ, 6.12.2004).


En Albanie, la population de Porto Romano est excédée par la pollution de son environnement. Un projet de 5,5 millions de dollars est prévu pour le nettoyage de cette zone, située en bord de mer, dans les faubourgs de Durrës, et polluée par les résidus toxiques d'une ancienne usine chimique.



COMMISSION ON BLACK SEA PROTECTION AGAINST POLLUTION DISCUSSES BYSTROE CANAL ISSUE

The Committee on Black Sea protection against pollution tackled the issue of the building of the Bystroe Canal, during the meeting in Istanbul over November 1-3 2004. Putting the topic on the meeting’s agenda was the result of Romania’s sustainable moves at the international level. The Istanbul meeting pointed out the obligation of each riparian state, Ukraine included, to prevent Black Sea pollution and sea life damage. The participants also stressed the negative consequences Bystroe project might bring about to the sea ecosystem.

Executive secretary of the Vienna-based International Commission for the Danube, an organization having the status as an observer with the Istanbul mission emphasized the fact there were major implication of the Ukrainian project on the Black Sea ecosystem that the riparian states have to analyze and Ukraine has to take in consideration. NGOS network from the Black Sea and the Danube Forum for Environment expressed their concern with Ukraine’s unilaterally continuing the Bystroe Canal works. 

NGOs attending the Istanbul conference as observers urged the Ukrainian authorities to stop the works at the canal, to draw up an international impact survey and asked Ukraine to take into consideration the survey’s conclusions, including the reports by the international experts missions lately aimed at the Ukrainian Danube Delta.

Civil society’s representations claimed the Ukrainian authorities in approaching the Bystroe issue not to invoke economic reasons any longer, but mainly to stand out the necessity to protect the environment, Romanian Foreign Ministry release reads. 

B. La Communauté des Etats indépendants: CEI
Un commentaire intéressant sur les tentatives d’intégration de l’éventuelle zone d’influence russe par Nina Koulikova, commentatrice de RIA-Novosti, 23.10.2004 (extraits)

“La 18e réunion du Groupe de haut niveau chargé de la formation de l'Espace économique unique s'est tenue à Minsk. L'espace économique unique, a-t-il des perspectives réelles?

Après la désintégration de l'URSS, la Russie et d'autres pays de l'espace postsoviétique (exceptés les pays baltes) avaient pour objectif -  mentionné dans les documents sur la fondation de la CEI (Communauté des Etats Indépendants) - de conserver des contacts économiques, scientifiques et techniques dans cette zone géographique, malgré l'émergence d'Etats nouveaux. En réalité, un processus inverse a été observé: la cessation des contacts au sein de la CEI... Depuis 1991, la part des fournitures réciproques des 12 pays de la CEI a diminué, en passant de 70 % à 40 %.

En même temps, plusieurs organisations subrégionales ont fait leur apparition ces dernières années dans l'espace de la CEI: l'Union Russie-Biélorussie, la Communauté économique euro-asiatique (CEEA), la Communauté d'Asie centrale  et le GUUAM (groupement qui comporte la Géorgie, l'Ukraine, l'Ouzbékistan, l'Arménie et la Moldavie)... La coopération peu fructueuse dans le cadre de la CEI a contraint les parties à rechercher d'autres voies. La nouvelle initiative de créer un espace économique unique (EEU) entre la Biélorussie, le Kazakhstan, la Russie et l'Ukraine a été formulée en septembre 2003. Les fondateurs de l'EEU représentent, au total, 94 % du PIB, 88 % du chiffre d'affaires de tous les pays de la CEI et près de 80 % de la population, c'est pourquoi leur position détermine, pour beaucoup, le destin de l'espace économique et politique postsoviétique. L'accord sur la création de l'EEU a déjà été ratifié par les parlements des quatre pays...

Cependant, au cours de l'élaboration des accords d'une importance primordiale, les parties se sont heurtées à de sérieux problèmes. La création de l'espace unique est freinée par les contradictions des intérêts et la différence des buts que chacun des pays veut atteindre en adhérant à l'EEU. Les facteurs extérieurs aux organes d'intégration, notamment la tension politique en Ukraine, rendent difficiles la plupart des pronostics sur l'avenir de l'EEU. Jusqu'à ces derniers temps, l'Ukraine a parlé de son désir d'adhérer à l'Union européenne qui, pour sa part, a jugé impossible de se trouver, en même temps, dans deux espaces économiques.

La Russie fait des concessions substantielles à ses voisins, en espérant probablement la réciprocité. A partir du 1er janvier 2005, les pays de l'EEU passeront à la perception de la TVA en tenant compte du pays de destination. La suppression de la TVA rien que dans le commerce du pétrole et du gaz avec l'Ukraine fera perdre au budget russe 700 millions à 1 milliard de dollars par an...”
L’Ukraine et les élections répétées 
Victoire de Victor Justchenko : 52 %, contre Victor Janukovitch : 44 % aux élections du 26.12.2004. En voici quelques commentaires.

1."Ukraine has become an object of a geopolitical struggle between Russia and the west," said Alexander Rahr, an expert on Russia and Ukraine at the German Council for Foreign Relations. "Geopolitical rivalries that we thought were finished 13 years ago are now coming back in a very dramatic way." Quentin Pell : “The revival of cold war-style confrontation presents Ukrainians with desperate dilemma... Mr Yushenko had declared he would withdraw Ukrainian troops from Iraq, not a gesture that Washington would welcom... A victory for Mr Yanukovich would probably be easier for EU states to live with than one for Mr Yushenko. The big states do not want to infuriate Mr Putin unnecessary” (FT, 25.11.2004). 

Le Courrier des Balkans fournit l’information suivante à fin novembre 2004 : “Des militants serbes d'Otpor ont joué un rôle de premier plan dans la formation du mouvement de protestation ukrainien, notamment le groupe Pora. Cependant, aujourd'hui, ces experts en révolution se contentent d'être spectateurs, après avoir été expulsés d'Ukraine. Après la Géorgie l'an dernier, le «modèle serbe» ne réussira-t-il pas une nouvelle fois à Kiev ?” Le NZZ en est d’un avis contraire (1.12.2004) et le NSZ du 23.11.2004 rapporte que les tentes ou les sacs en plastiques de couleur orange de l’opposition d’alors sont disponibles aux manifestants en dizaines de milliers d’exemplaires, équipements apparemment bien préparés en avance. Il en serait le même pour les produits d’alimentation.


Un ami d’Ukraine m’écrit en novembre 2004 ce qui suit: “Do you know about the situation in Ukraine? Have you seen something about Ukraine on the TV? We are having a very hard time. I send to you letter students of Ukrainian Catholic University. Please give this letter for your students for read.” Ma réaction a été la suivante à ce message dont on devine le contenu et le caractère publicitaire en faveur d’un des deux candidats : 


•
You have no evidence to say "Ces résultats ont été falsifiés." Some results are questionnable, but does not explain 3 points difference. It is clear for everybody the working of special services of USA and of Russia in your country. This working smels "cold war" methods: covert actions, corruption, propaganda, etc. Who is financing the latest demonstrations, transport and catering costs? Do not be naive.

•
Both candidates (and some of their friends) are ou were Kutchma people, prime ministers of Kutchma and participated to the corruption. Largely involved in currious privatisations. The choice were sadly limited for Ukrainien people at the second tour and now for the third one.

•
There is no "une veritable guerre pour la democratie" except to Bush II who is waging war against the world to dominate or against Russian, Chinese and European influence and for oil. He reduces civil rights in the USA in place to combate effectively terrorisme (see his succes in Afghanistan and Irak!).

•
You know better than me, that is untrue to say "La plupart des media ukrainiens sont sous le contrôle de forces politiques progouvernementales."

•
The “Sorosboys” are known over the world under different denominations as it is the case for “l’organisation estudiantine Pora” in Ukraina. “Pora organized thousands of students” (IHT, 9.12.2004, FT, 26.11.2004 & Guardian, 26.11.2004).

2. Je me permet en outre de renvoyer à mes commentaires intitulés : L'UKRAINE, pays neutre - pays soumis ? à fin août 2004 et la “lettre d’une lectrice attentive” à fin octobre 2004 dans EurasiaInfo 4 et 5. J’y ajouterais que le candidat dit pro-occidental comme la candidate à la vice-présidence est aussi de l’Ukraine orientale. Ils font partie d’oligarchies d’origines fort douteuses et responsables du “capitalisme corrupte” en Ukraine (IHT, 10.12.2004). 

Il s’agit respectivement de Victor Justchenko et de Julia Tomochenko, la “Jeanne d’Arc” ukrainienne. Entre ces deux dames: Julia et Jeanne, l’unique ressemblance est que les deux ont fait de la prison, mais pour des raisons différentes ! D’une façon un peu troublante, la première s’est en fait enrichie grâce à sa liaison avec Pavlo Lazarenko, ex-premier, pendant les années 1990 et pour ceci s’est trouvée en prison. Lazarenko lui avait en effet permis de “gérer” l’importation du gaz russe à travers d’un réseau de revendeurs régionaux. Jeanne n’a guère réussi dans les affaires, mais a flambée comme le gaz, puis morte sur le bûché, alors que Julia est actuellement pressentie comme future première ministre de l’Ukraine.

Le candidat dit pro-russe, Victor Janoukovitch, n’a de son côté guère facilité les prises de participations des groupes russes dans le pays, ni en tant qu’ancien gouverneur du Donetsk, ni comme premier ministre de ces deux dernières années. Les classifications en pro-russe ou pro-occidentale de la presse internationale obscurcissent plus que ne clarifient la complexité de la situation politique ukrainienne, favorisant ainsi les pécheurs en eau trouble. De fait, vers le mi-décembre 2004, Janukovitch est abandonné par une série de personnalités politiques et économiques : Kutchma, président jusqu’ici, Rinat Ahmetov, Victor Pintchuk, Victor Medwetchek, etc. Pour moi, cela signifie que les négociations ont abouti entre les différentes forces en présence en Ukraine et un compromis s’est élaboré, y compris avec Moscou.

Pour le nouveau président, les choses ne seront guère facile. Non seulement, il doit tenir compte de la masse des électeurs qui attendent de miracles de lui, mais aussi des oligarchies défavorables ou favorables à lui. Parmi ces dernières, il faut citer celle liée à Petro Porochenko, un homme d’affaires puissant du pays et président de la commission infuelnte du budget au parlement.

3. Il faut aussi remarquer que la polémique autours de ces élections se développa dans un contexte économique particulièrement favorable. Le pays croit à un rythme remarquable. Cette croissance est surtout sensible dans la partie orientale du pays, qui bénéficie des impulsions venant de l’économie russe. L’est de l’Ukraine dispose en fait d’une industrie exportatrice. La valeur ajoutée par habitant y est supérieure de 30% par rapport au centre et de 15% par rapport à l’ouest de l’Ukraine. Il est remarquable que la Russie effectue presque la moitié de son commerce extérieur avec l’UE, tandis que l’Ukraine n’en réalise qu’un tiers. 

En fonction du nouveau compromis politico-économique dont il est question ci-dessus, certaines privatisations pourraient être revues telle que par exemple Urtelekom ukrainien ou d’autres modifications surviendraient. Un premier signe tend à aller dans ce sens. A fin décembre 2004, le ministre des transports est démis de sa fonction avec effet immédiat. Il provient d’est-Ukrénie, de Donetz, et est à l’origine de la décision de juin 2004 d’utiliser “provisoirement” l’oléoduc Odessa-Brody dans le sens de la seconde ville pour évacuer le pétrole russe par la mer Noire.

4. D'Ukraine, les informations émanent, selon J.-M. Chauvier, généralement de sources nationales-libérales, de fondations américaines, de fondations et de sites nationalistes héritiers spirituels de l'Organisation des Nationalistes Ukrainiens (OUN) fasciste des années 30-40. Les descendants de l'OUN réfugiés aux Etats-Unis et au Canada ont investi et se sont imposés depuis 1991 dans les domaines des idées et des réécritures de l'Histoire, tandis que la vieille nomenklatura, faute d'idées, a surtout conservé les leviers de commande économiques et administratifs. La vision des problèmes ukrainiens chez nous a pour origine les milieux libéraux, nationalistes de l'Ukraine occidentale et de Kiev - dans l'ignorance profonde des "autres Ukraines", du Centre, de l'Est, du Sud...

S'agissant de la Géorgie, on a souvent cité la télé Rustavi 2, dont on ne précise pas qu'elle est financée par Soros et qu'elle a orchestré, avec l'ambassade US à Tbilissi, la "révolution de la rose" en novembre 2003. Là aussi, on peut constater sans difficulté, ne fût-ce qu'en consultant les sites américains, que derrière le rideau de fumée de "révolution de velours" ou "de la rose" répandu dans la presse occidentale se cache (à peine) une formidable toile d'araignée - celle des fondations et autres agences des Etats-Unis qui arrosent dans toute l'ancienne Union Soviétique une incroyable quantité d'activités politiques, culturelles, scientifiques. Comment en serait-il autrement, d'ailleurs ? Que vous soyez chercheur en quête de bourse ou de voyage en Occident, journaliste sachant penser correctement ou simple organisateur d'une exposition de peinture ou de photo, où donc vous adresser ? Les pouvoirs publics sont à sec. Il n'y a pour ainsi dire que les "philanthropes", forcément des fondations occidentales, surtout américaines, éventuellement l'un ou l'autre programme Tacis, ou encore, pas négligeables non plus, les oligarques locaux du pétrole, de l'aluminium ou du nickel. Peut-on reprocher à quiconque de prendre l'argent là où il se trouve ? 

5. MOSCOU, 24 novembre 2004. Par Vladimir Simonov, commentateur politique de RIA Novosti russe.

“Viktor Yanoukovitch a été étiqueté comme candidat pro-russe. Suivant la même logique primitive, Youchtchenko a été rangé dans la catégorie des "occidentalistes". Et si Youchtchenko avait réalisé un score supérieur, il semble évident que l'Union européenne, l'OSCE ou les Etats-Unis n'auraient pas douté un seul instant du caractère démocratique des élections présidentielles qui viennent de se tenir en Ukraine. Les communiqués faisant état d'infractions auraient été écartés d'un revers
de la main comme s'il s'était agi de légères entorses bien naturelles, inhérentes à toute élection. Mais, Viktor Yanoukovitch réalisait un score de 3% supérieur à celui de
son adversaire - écart suffisamment convaincant selon les critères ordinairement appliqués. Il n'empêche que l'on a assisté à une avalanche de déclarations fracassantes de la part de l'Europe et des Etats-Unis, frappant d'anathème les élections ukrainiennes...

Tout ceci est présenté comme une aide de l'Occident à l'Ukraine. En réalité, les véritables intérêts de l'Ukraine sont en l'occurrence relégués à l'arrière plan, dans le seul but de faire place nette à la résurrection des stéréotypes de la guerre froide qui semblaient enterrés depuis longtemps par l'histoire. Ces stéréotypes condamnent
l'Occident à rechercher dans n'importe quelle situation géopolitique aiguë un motif de conflit entre les forces du Bien et de la lumière d'une part, et la Russie, empire du Mal et des ténèbres, de l'autre.

"Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour qu'au moins l'Ukraine reste de notre côté...", avait déclaré avant les élections ukrainiennes la commissaire de la Commission européenne chargée des relations extérieures. C'est-à-dire, qu'avant même que le premier bulletin en faveur de Yanoukovitch ou de Youchtchenko ne soit mis dans l'urne, ce membre de la direction de l'Union européenne partait du principe qu'il y avait "notre côté" et qu'il existait l'autre côté, l'ennemi, à savoir la Russie. Par ailleurs, la légitimité des intérêts de la Russie, selon la commissaire européenne, ne pouvait en aucun cas être reconnue dans l'espace de ce voisin et allié historique qu'est l'Ukraine.

Le président Vladimir Poutine a perçu cette approche comme une "tentative pour agiter dans le contexte de la situation en Ukraine les "épouvantails du passé". Selon le leader russe, "du point de vue des relations internationales contemporaines, cette attitude est absolument contreproductive et erronée". En fait, n'importe quel politologue ukrainien impartial pourrait expliquer de façon compréhensible pour tous que le fait que l'Ukraine se soit retrouvée unilatéralement sous la dépendance de l'Union européenne ou, pour parler en termes plus généraux, de l'Occident, aura
des conséquences néfastes pour son pays. Au contraire, des rapports équilibrés à la fois avec l'Union européenne et avec la Russie sont vitaux pour la poursuite des réformes et pour le progrès économique en Ukraine. S'efforcer d'imposer l'alternative artificielle "ou bien la Russie, ou bien l'Occident" ne peut que porter préjudice au déroulement normal des processus démocratiques dans ce pays. On cherche en fait à
tout prix à obtenir de l'Ukraine moins la démocratisation de la société que l'adoption d'une ligne politique pro-occidentale, ou plus précisément - antirusse.

Rappelons que ce genre de "bras de fer" dans l'espace postsoviétique n'a pas commencé avec l'Ukraine, et n'a pas non plus été initié par Moscou... L'actuelle "révolution des marronniers", qui se déroule sur la grand-place de Kiev, n'est qu'un avatar de la "révolution des roses" qui a eu lieu, il y exactement une année, en Géorgie... S'appuyant sur cette ressemblance frappante, de nombreux analystes russes arrivent à la conclusion que les actions de protestation de l'opposition ukrainienne étaient préparées et financées de longue date. Effectivement, la création d'une cité de toile en plein centre de Kiev, les blocs électrogènes et les cuisines de campagne fonctionnant 24h/24 pour assurer la logistique de l'organisation du meeting à durée illimitée, le déversement interrompu dans la capitale ukrainienne du flot des nouveaux manifestants venus en renfort des régions occidentales du pays par avion, par autocar, par train - tout ceci incite à se poser la même question, à savoir "qui paye?"...

L'opposition n'a pas conscience, semble-t-il, du fait qu'en essayant de transférer la crise politique dans la rue, elle se prive elle-même du droit de se qualifier de "démocratique". En exigeant la reconnaissance de sa victoire, l'équipe Youchtchenko oublie l'autre moitié du peuple ukrainien qui a soutenu son adversaire. Pourquoi Youchtchenko est-il disposé à s'appuyer sur des gens qui sont prêts à faire fi de la
Constitution et à recourir à la violence? Pour une seule raison: il sent que dans le cadre de la loi il a trop peu de chance de parvenir à ses fins. A cela, il faut ajouter que les appréciations emportées et hâtives formulées par les structures européennes à propos des élections ukrainiennes ne peuvent que déstabiliser la situation, en alimentant les états d'esprit extrémistes dans le camp de Youchtchenko.

Et maintenant? Aujourd'hui, beaucoup dépendra du président sortant Léonid Koutchma. Lui même et le président Vladimir Poutine souscrivent au passage de la déclaration des ministres des Affaires étrangères de l'Union européenne contenant un appel à toutes les parties impliquées dans la crise politique en Ukraine à s'abstenir de recourir à la violence... Les tentatives faites par l'opposition pour écrire l'histoire
de l'Ukraine dans la rue constituent un jeu dangereux qui pourrait avoir de tristes conséquences, y compris à l'échelle de l'Europe tout entière. Les priorités immédiates importantes ne doivent pas occulter les aspects généraux. Les efforts entrepris pour transformer l'Ukraine et les autres Etats postsoviétiques en un poste avancé en vue d'un affrontement entre l'Occident et la Russie a des relents d'époque de l'affrontement entre les blocs, ce dont personne n'a besoin, et qui pourrait rejeter le monde des années en arrière.”

6. Finalement et en conclusion, il me faut souligner que, comme l’ensemble de ces événements récents et l’histoire de l’Ukraine des dernières 12 ans l’ont montré, ce pays réussit à surmonter des difficultés non négligeables sans agression, ni d’effusion de sang et ce, malgré d’interventions extérieures parfois douteuses et répétées ! Par ailleurs, les compromis négociés ce décembre 2004 ne concernent pas seulement le système électoral, mais surtout modifient l’équilibre entre les différentes branches de pouvoir par le renforcement du rôle du premier ministre et le parlement, ainsi qu’entre le centre et les régions dont bénéficient ces dernières. En outre, par la “médiation” des présidents polonais et lituanien, les EUA se sont indirectement assurés d’une présence à côté de l’UE dans les tables rondes de conciliation organisées à Kiev. Enfin, l’activisme polonais et lituanien en faveur d’une Ukraine “américanisée” présage sans doute le type de diplomatie que ces deux pays se proposent de mener au sein de l’UE.

Le Bélarus : l’élection présidentielle

Information fournie par un ami hollandais : 
Comme tu sais, j’ai visité récemment la Biélorussie. C’était une visite assez intéressante. J’ai vécu le référendum en les élections législatives du 17 octobre. La propagande du régime m’a impressionné beaucoup (Voir un texte en néerlandais d’un courriel qu’il a envoyé à des amis aux Pays-Bas avec quelques impressions et le texte pour un article à publier sur les médias et concernant notamment des élections présidentielles, en Annexe 1).

En ce qui concerne l’église romano-catholique, il faut dire que la peur y règne. Elle souffre, spécialement dans la région de Grodno, que j’ai visité, d’une régime de surveillance assez stricte, bien que sur le terrain, dans les villages, il existe un certain modus vivendi avec les autorités locales. Là les deux profitent de la coopération mutuelle. Dans les villes il est quasi impossible de construire de nouvelles églises te le contrôle est assez stricte. Le Caritas par exemple a été contrôlé dix fois pendant l’an 2003 par de différents bureaux (ville, oblast, état), entre eux le KGB aussi. (J’ai appris que le KGB biélorussien et le FSB Russe échangent des dossiers sur les prêtres.)
La région de Grodno comprend la majorité des croyants, qui sont généralement d’origine polonaise. On m’a affirmé que l’attitude envers l’église est plutôt une politique de nationalités. Pendant les célébrations de la 90ème anniversaire du cardinal Swiatek le 20 octobre, le Président Loukachenko, qui fut présent, a dit que “We will surely cooperate with you and help you but on one condition – if you love Belarus the way I do, appreciate it as your country and fight for the preservation of its integrity and independence... “ Je ne sais pas à quel amour visa Loukachenko? Quelque chose dans le domaine du sado-masochisme ? (Malheureusement on ne m’avait pas averti et je n’ai pas pu être présent. J’avais entré le pays en tant que touriste, et on avait peur que je serais démasqué comme journaliste. L’évêque auxiliaire de Grodno m’avait conduit de Varsovie à Grodno et il s’inquiétait entre autres de la taille de mon appareil photographique.)...

Après avoir visité le pays, je dois avouer que la politique économique est moins nuisible que j l’aurais crue. Mais, il me paraît que la vie quotidienne des Biélorussiens ne diffère pas beaucoup de la vie des Ukrainiens ou Russes. Je connais assez bien l’Ukraine et si je fais une comparaison entre la vie à la campagne en Ukraine et en Biélorussie je ne vois pas trop de différences. En ce qui concerne les écoles la situation me paraît plus favorable qu’en Ukraine. A Indura, un village pas loin de Grodno, j’ai visité une école maternelle et une école moyenne et j’était surpris que elles se trouvaient en bonne ordre, c.-à-d. les classes et les terrains étaient propre, il y avait des matériaux didactiques. En parlant avec directeurs et enseignants j’ai appris que l’état (village, oblast, village/kolkhoz) ne fournit que de l’argent pour maintenir les édifices, chauffage et salaires. L’argent manque pour de nouveaux matériaux et il y a aussi un manque de connaissances dans le domaine didactique. (Ma visite à Indura avait été organisé par un prêtre de Grodno, qui s’était arrangé avec les autorités locales.)
Mais, en matière d’économie, j’ai dû constater qu’il existe une grande différence entre le discours officiel et les réalités quotidiennes. Les salaires varient et les retraites aussi. Le salaire moyenne est environ 150.000 roubles, c.-à-d. environ 60 euros – environ le prix d’un pardessus d’hiver normal (entre le 100.000 et 200.000). Les retraites varient de 40 à 80 dollars. Les études universitaires ne sont plus gratuites. Seulement les étudiants qui entrent par le concours sont exempts des droits d’inscriptions. La corruption est partout : hôpital, université... 
Le problème pour la Biélorussie me paraît le suivant : comment soutenir une politique économique qui vise à l’autarcie et étatisme, sans réformes réelles ? Il y a quelques années que les Polonais voyageaient en Biélorussie pour y acheter des produits bon marché. Aujourd’hui des marchands biélorusses achètent des produits en Pologne et les vendent sur le marché biélorusse.
Ma réaction :

La contribution me paraît tout à fait intéressante et alimente bien le débat que je souhaite développer. Sur une partie de celle-ci, je ne partage pas l’opinion de cet ami. Il l’exprime sous forme de question: "comment soutenir une politique économique qui vise à l’autarcie et étatisme, sans réformes réelles ? " Le Bélarus ne vit point en autarcie comme ses statistiques du commerce extérieure le montrent. D'une part, il s'agit d'une économie de transite de toute première importance tant pour l'Europe occidentale et la Russie que pour le pays même. D'autre part, il est très ouvert vers les pays baltes, l'Ukraine et surtout la Russie. Rien ne dit que l'absence d'autarcie doit nécessairement correspondre au commerce avec les entreprises d'Europe occidentale ou américaines. 

L'étatisme est propre au capitalisme depuis le XVIe siècle. Sans l'Etat qui crée d'entreprises publiques, d'infrastructures, d'écoles, de santés publiques, etc., le capitalisme n'existerait simplement pas. De plus, l'étatisme n'est pas encore un pêché mortel non plus. Il est vrai que l'internationalisation récente du capital financier a imposé une libéralisation des échanges et la privatisation ou la marchandisation de beaucoup d'activités. Cette internationalisation n'est ni une nécessité, ni une politique inéluctable. Il s'agit d'un choix ! 

A l'instar de la Slovénie, le Bélarus a, selon moi, sagement choisi de ne pas privatiser d'une façon absurde son économie et de ne pas livrer cette dernière à la stratégie désastreuse des multinationales, qu'elles soient occidentales ou russes; d'où nettement moins de destructions d'emplois et d'activités propres du pays. Certes, certaines privatisations peuvent convenir en termes d'efficacité sociale. Le choix est politique pour savoir ce qui relève du sphère public, du sphère privé ou du sphère associatif. 

Si l'on examine les "réformes réelles" appliquées dans les pays d'Europe centrale et orientale de ces dernières 15 ans, il s'agissait de supprimer les véritables acquis du "socialisme sans visage humain" : l'industrie de haute technologie par rapport aux exigences des économies locales et du marché russe, les activités culturelles, le système de santé, le régime de pensions, les structures scolaires et universitaires, la recherche scientifique et je pourrais continuer la liste. Au moins pour les deux-tiers des populations centre-européennes, les réformes ont été désastreuses et n'ont favoriser qu'une minorité variant selon les pays entre 5 à 15%.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
Début de négociations avec la Turquie
Au début de décembre 2004, Moscou et Ankara signe un accord en vertu duquel le gazoduc qui, sous la mer Noire, relie la Russie (Novorossisk) et la Turquie (Samsun) depuis 1997, soit prolongé jusqu’à la Méditerranée, puis éventuellement continué par une conduite sous-marraine jusqu’à l’Israël. Ce projet turco-israëlien s’avère intéressant dans le contexte du climat détérioré des relations entre les deux pays depuis le tournant européen de la Turquie depuis 2002. En plus, au moment de la signature, on a évoqué une coopération en matière nucléaire entre la Turquie et la Russie, si jamais la première se décidait de construire des centrales nucléaires et la compagnie russe Gazprom a marqué l’intérêt de mettre en place un réseau de distribution de gaz pour l’alimentation des villes turques. La dépendance énergétique de la Turquie serait actuellement de l’ordre de deux tiers par rapport à la Russie.

Pendant ces négociations, la Turquie a eu recours une fois de plus à un quasi blocus de Bosphore s’agissant de bateaux pétroliers russes. Le but de l’opération serait d’obtenir de la Russie comme des pays occidentaux concernés le financement d’un oléoduc à travers la Thrace européenne afin de dégager le Bosphore encombré. Le premier pays de l’OTAN, la Turquie s’approvisionne déjà depuis un certain temps en transporteurs militaires et, à présent, en hélicoptères de provenance russe. En contrepartie, des groupes turcs notamment Enka, Gama et Haznedaroglu continueront de construire d’immeubles de bureaux, de supermarchés et des hôpitaux. Les deux millions de touristes turcs devraient enfin contribuer aussi à l’équilibre des balances des payements russo-turques (FAZ, 7.12.2004).

Le FT du 18.11.2004 fait état de l’inquiétude croissante de la Turquie devant la détérioration de la situation en Irak. L’opinion publique turque est mécontente de la manière comme l’armée américaine y agit et des victimes turcs de plus en plus nombreux dans le pays. Le gouvernement de son côté s’inquiète l’incapacité américaine de maîtriser la situation irakienne eu égard au contrôle du Nord kurde et riche en pétrole.

Info-turk publie ses commentaires le 19 décembre 2004 : La capitulation du sommet européen face aux chantages d'Erdogan (extraits)

“... L'Union européenne et la Turquie ont lancé officiellement le 19.12.2004 à Bruxelles le processus controversé d'une adhésion d'Ankara qui étendrait l'UE de l'Irlande à la frontière irakienne et pourrait intervenir vers 2015... Il est regrettable que les questions de droits de l'Homme -- la torture persistante, l'émancipation des femmes, la question kurde ou la reconnaissance du génocide des Arméniens-- n'aient pas même été évoquées lors du sommet qui s'est déroulé sous les chantages et menaces du premier ministre turc Erdogan... Or, depuis deux semaines, Info-Türk et plusieurs ONGs rappelaient aux dirigeants européens la violation continuelle des droits de l'Homme dans ce pays candidat. Malgré cela, le Sommet européen a déclaré que la Turquie a bel et bien rempli ces engagements relatifs aux critères de Copenhague. 

De plus, alors que l'Armée turque continuait à occuper le nord de Chypre, le Sommet européen s'est soumis à l'arrogance et l'agressivité d'Erdogan relatives à la non-reconnaissance de la République de Chypre par la Turquie! "Ce n'est pas une négociation, c'est une capitulation. L'Europe politique est très sérieusement compromise", a déclaré dans un communiqué Laurent Leylekian, directeur de la Fédération euro-arménienne. "Ce résultat consternant est certes dû à l'inflexibilité d'Ankara qui n'a rien cédé du tout, mais aussi à la faiblesse patente des structures politiques intégrées de l'Union qui a encouragé la démission des chefs d'Etat et de gouvernement." 

C'est la raison pour laquelle, Erdogan et ses partisans considèrent déjà cette capitulation européenne comme une victoire historique en voie de la nouvelle conquête de l'Europe par des Turcs au nom de l'Islam. En effet, plusieurs milliers de sympathisants du Parti de la Justice et du Développement (AKP, au pouvoir), se sont rassemblés dans la nuit de vendredi à samedi pour accueillir à l'aéroport d'Istanbul Tayyip Erdogan, de retour "triomphal" du sommet européen de Bruxelles. Bienvenue à notre Premier ministre, conquérant de l'Union européenne", "la nouvelle étoile de l'UE", "pas d'UE sans Turquie" pouvait on lire sur les pancartes brandies par les manifestants, entre des drapeaux turcs, de l'UE et de l'AKP.

Le lendemain, les partisans de M. Erdogan se sont rassemblés sur la place centrale de Kizilay à Ankara, décorée pour l'occasion de ballons rouges et bleus -les couleurs des drapeaux turc et européen-, où l'arrivée du Premier ministre a été saluée par des gerbes de confettis, des feux d'artifices et des pétards. Erdogan a traversé Ankara dans un convoi comprenant, aux dires de son parti, 10.000 véhicules, et a été salué par une haie de spectateurs s'étendant sur près de 25 kilomètres, selon la chaîne de télévision NTV. 

Erdogan, a eu vendredi une attitude "provocatrice et agressive" à l'issue du sommet européen en s'insurgeant contre une reconnaissance de Chypre, laissant les dirigeants des 25 pays de l'UE "bouche bée", selon le ministre luxembourgeois des Affaires étrangères, Jean Asselborn...  "Nous appuyons et appuierons à l'avenir les négociations d'adhésion de la Turquie", a-t-il affirmé. "Mais ce qu'on ne peut pas accepter, c'est de recommencer à discuter et à remettre en cause une chose fondamentale qui est la reconnaissance de Chypre" alors que parvenir à un accord entre les 25 et la Turquie avait demandé "autant de peine". 

"Les Européens ont cédé aux Turcs", commente en France Le Figaro. "Une reconnaissance en bonne et due forme de la République de Chypre (...) reste un tabou à Ankara", note aussi Le Monde, pour qui cette question "continue de parasiter les négociations". Et le conservateur allemand Die Welt s'insurge qu'Ankara "ait réussi à échapper à une condition sine qua non de chaque nouvel entrant, la reconnaissance de tous les anciens membres. 

Malgré quelques réformes cosmétiques, les droits égaux (enseignement, expression 

audio-visuelle, association) ne sont toujours pas reconnus pour le peuple kurde ainsi que pour les minorités ethniques ou religieuses du pays, notamment arméniennes, assyriennes, grecques et alévites. Toutes les initiatives pacifiques du mouvement national kurde en vue d'arriver à une solution pacifique est systématiquement déclinée et les opérations militaires se poursuivent... Imposée en 1982 par la junte militaire, une constitution anti-démocratique prônant la supériorité de la race turque, est toujours en vigueur. En plus, un système électoral imposant un seuil national de 10% est toujours maintenu au détriment des partis politiques représentant des opinions politiques différentes, notamment pro-kurde ou de gauche...”  

Azerbaïdjan, Géorgie et Arménie : Caspian oil & gas

Le ministre des affaires étrangères de Géorgie déclare entre autres que “si on a seulement les Russes et les Américains face à face, à tout moment, cela peut se transformer en confrontation. L’arrivée d’un troisième acteur, si l’Europe est prête à établir un système de coopération, peut changer cette perception pour Moscou”. Cette déclaration ne mentionne pas Washington, ce qui serait pourtant plus logique ! Dans le même pays, la région d’Abkazie a pour le momement deux présidents, mais une réélection en est annoncée. La région a la réputation d’être sous l’influence russe, alors que celle-ci également bénéficie sans doute des interventions des EUA qui contrôlent le reste du pays. La police géorgienne est par ailleurs fort corrupte, mais n’hésite pas à intimider de journalistes et de la presse. La Géorgie se latino-américanise-t-elle ?
Un autre pays de la Caucasie méridionale, l’Azerbaïdjan, se trouve aussi dans la zone d’influence américaine. Il n’empêche qu’à fin novembre 2004, l’UE s’est déclarée “vivement préoccupée” des “condamnations prononcées contre sept dirigeants de l’opposition accusés d’avoir organisé les troubles à l’ordre public qui ont suivi l’élection présidentielle tenue en Azerbaïdjan en octobre 2003”. Rappelons qu’à l’instar qui vient de passer en Ukraine, ce pays a connu cette élection comme étant modestement démocratique, mais peu de pays ont protesté à ce propos (Guardian, 26.11.2004).

Caspian oil & gas: On course to open to the world By Tom Warner, Published in FT: September 21 2004: “Nevertheless, BP is confident the long, snaking pipeline it is building from the west bank of the Caspian Sea to the northeast corner of the Mediterranean will start pumping oil before the end of next year. When it does, the Caspian region, which until recently was locked into serving one imperial power, will have its first direct outlet to a truly international oil market. BP is spending $10bn on the Baku-Tbilisi-Ceyhan (BTC) project, including the cost of developing the offshore field that will provide most of the oil. Most of the investment going into the Caspian region is aimed at bringing its oil and gas westward, to Europe and the international Mediterranean market. This year, construction has been launched on a smaller-capacity but longer pipeline leading eastward, across Kazakhstan. This route will reach only one customer – but an important one – its backer CNPC, the Chinese state oil company. 

If oil drives politics, then the geographically isolated Caspian region is finally opening up to the globalising world. Development of the region’s oil potential is moving much more slowly than its governments, not to mention oil companies, would wish for. But optimism prevails. At the north end of the Caspian, Italy’s Eni is leading the development of the giant offshore Kashagan field. Kashagan’s recoverable reserves are estimated at 7bn to 13bn barrels, which will cost an estimated $29bn to develop. International consortiums are already producing at two other onshore Kazakh fields. The Tengiz field, led by ChevronTexaco is steadily ramping up production under a $4bn expansion launched in 2003 and scheduled to complete in 2006. Karachaganak, a smaller oil and condensate project led by British Gas and Eni, began exporting in June after technical foul-ups.

These three projects are expected to lead a rapid increase of Kazakhstan’s oil production from current levels of 1.15m barrels a day up to more than 2m barrels a day by the first half of the next decade. The combined output of Azerbaijan and Kazakhstan is expected to reach 3.5m barrels a day, in a league with the current output of Mexico or Norway. Offshore finds awaiting development in Russia’s offshore sector, and widespread confidence that further discoveries lie ahead in Kazakhstan’s sector, could push the region’s output up much further. But very big questions remain about how all the oil will get out. Even at today’s production levels, existing pipelines can’t handle the quantity and variety of Kazakh oil being produced. Much is getting out by train at high cost. 

The Tengiz and Karachaganak fields, which produce light oils and oil-condensate blends, share a dedicated pipeline operated by ChevronTexaco leading to the Russian port of Novorossiysk. Opened in 2001, the pipeline is already reaching its capacity limit, but Russia is refusing to allow expansion, and may insist its producers get a share of any added capacity. BP is hoping Kazakh producers will send some oil across the Caspian, either by pipeline or on ships and fill some of the extra capacity it expects to have in its BTC line.

Other possibilities that have been studied include a pipeline south by land across Kazakhstan, Turkmenistan and Iran. Although it is thought of today as an up-and-coming oil region, the Caspian basin is actually the world’s oldest oil production site. Alexander the Great made the first recorded use of oil, which lit up his camps at night as he laid siege to Persia. By the 20th century, the Caspian region was a major oil production centre and a great geo-strategic prize almost grabbed by Hitler. Soon after, however, depletion and massive finds in Siberia and the Persian Gulf made the Caspian region’s oil almost irrelevant.

The current revival is being driven by rising global energy consumption and new technology, developed in the West where oil has always been hard to get at. Kashagan presents a particular challenge. The field contains a high proportion of gas under very high pressure. The oil contains a lot of corrosive sulphur and the offshore platforms must be extra solid to withstand the crushing effect of the winter ice cover. “All of the technological challenges at Kashagan have been dealt with before on different projects around the world, but this is the first time when they have all appeared together,” says Gerard Anderson, a tax partner at Ernst & Young who has worked for most of the international companies investing in Caspian oil. 

According to Mr Anderson, the combination of these technology costs, a very high tax regime introduced in Kazakhstan last January and demands by the Kazakh government that its state oil company, Kazmunaigas, get a 50 per cent stake in future projects has led to a deadlock with international oil companies. The existing projects enjoy grandfathered tax regimes based on the laws in effect when their contracts were signed. But oil majors have made clear they will not invest in new exploration unless Kazakhstan softens its demands. However, Mr Anderson said Kazakhstan could yet manage to hold a licensing round late next year.

In Azerbaijan’s offshore sector, the results of exploration have been disappointing. ExxonMobil was expected to announce results in late September from a test well drilled in its Zafar Mashal exploration block, one of the last hopes of Azeri offshore. The company said Azeri media reports about a gas discovery were premature, pointing out that not all finds have commercial value. Russia’s Lukoil is waiting to use the same rig to drill a first test well in its Yalama-Samur block, which is considered more prospective because it is adjacent to a field in Russia’s sector where Lukoil has already found oil and gas. BP is also developing a gas field in Azerbaijan’s offshore sector, Shah Deniz, estimated to hold more than 60bn cubic metres of gas. It has committed itself to spending $2bn on a first stage of development and a gas pipeline to Turkey. The project is expected to deliver about 7bcm of gas a year to Turkey starting in 2006.”
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C. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés au 1.5.2004 :
•
Estonie: communales en 2005 et législative en 2006

•
Lituanie: 

•
Lettonie: législatives en automne 2006.

•
Pologne: législatives au plus tard juin 2005; présidentielles 2005;

•
Hongrie: législatives en 2006.

•
Slovaquie: 

•
Rép. tchèque: législatives en 2006.

•
Slovénie: 

Autres PECO
•
Albanie: législative 2005 et présidentielle 2007

•
Bosnie-Herzégovine: 

•
Macédoine: 

•
Monténégro:

•
Kosovo: 

•
Croatie: présidentielle les 6 et 21 janvier 2005.

•
Serbie: 

•
Roumanie: présidentielles et législatives 2008.

•
Bulgarie: élections présidentielles et générales en principe en juillet 2005.

•
Bélarus: présidentielles et législatives 2007.

•
Ukraine: élections générales au plus tard 2006.

•
Moldova: élections présidentielles ± février 2005

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

•
Turquie : législatives en 2006

•
Arménie :

•
Géorgie :

•
Azerbaïdjan : 

D. Publications récentes 
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Bichara KHADER, L’élargissement de l’Union européenne et la Méditerranée: des impacts économiques contrastés, in: Amin AÏT-CHAALAL & autres, Europes et mondes musulmans - Un dialogue complexe, n° 278-279 de la collection “Les livres du GRIP, GRIP & Editions Complexes, Bruxelles, 2004.

Robert ANCIAUX,  La Turquie, Etat européen?, in: Amin AÏT-CHAALAL & autres, Europes et mondes musulmans - Un dialogue complexe, GRIP, 2004, Bruxelles 

Banque Centrale Européenne - Bulletin mensuel, L’intégration économique dans différentes régions hors Union européenne, octobre 2004; l’article traite entre autre la tentative d’intégration au sein de la CEI; en ce qui concerne cette dernière, son intégration rencontre quelques obstacles importants: les divergences dans la dotation en ressources naturelles et la voie du capitalisme, ainsi que les considérations géographiques dans la mesure où la CEI est la région du monde où se trouvent le plus grand nombre de pays enclavés.

Marr CHUNG CHOONG LON, Interests and realisation of economic convergence between allies : the case of new members of the Nato, in: European Security : Pittfalls and challenges, Symposium organisé par CED, Bruxelles, décembre 2004.

Le Monde, Les Etats baltes s’inquiètent d’un net renforcement de l’influence russe - La mainmise de Moscou, déjà établie sur les secteurs stratégiques, s’étend à la sphère politique, 26.10.2004.

LIMES -Rivista italiana di Geopolitica, La Russie in gioco, n° 6, 2004; le numéro est consacré notamment à la Russie et son voisinage; j’en épingle quelques articles : Paolo SARTORI, Emergenza Transnistria: un ‘buco nero’ da riempire subito; Viatcheslav AVIOUTSKII: Un altro Caucaso è possibile; Pierro SINATTI: De chi è la Georgia?; Emanuela C. DEL RE: L’Azerbaigian nella partita del Caspio; Giovanni DEL RE: La nouva Europa non si fida.

The Economist, On the border and on the brink - A thrilling election in Ukraine, a sad referendum in Belarus, and what they mean for Russia and the West, 30.10.2004;

idem, Turkey, the EU and religion - Faiths in Europe : The Turkish republic is not as secular as it seems, 18.12.2004.

Ost-West-Europäische Perspektiven, Schwerpunkt : Schwierige Nachbarschaften, n° 4, 2004; une exploration intéressante des “voisinages de pays” difficiles au centre de l’Europe.

Invest Bulgaria & Bulgaria Profile - Ahead of EU membership 2007, Republic of Bulgaria, 2004.

NNZ, Die EU ringt um den Türkei-Entschied, 15.12.2004; une excellente synthèse des débats sur la question de l’adhésion éventuelle de la Turquie, débats dont les termes s’avéreront intéressants même au-delà des décisions prises le 17 décembre 2004;

idem, Medien und Macht in Rumänien - Mühen westlicher Medienverlage mit der Meinungspresse, 26.11.2004; une analyse attentive du pouvoir d’influence des groupes de presse ouest-européens dans les PECO, notamment ges groupes suisse Ringier ou allemands Bertelsmann.

Le Bulletin du Courrier des Balkans, Spécial Roumanie, n° 217, 26.11.2004.

Financial Times World Reports :

1. Central & Eastern Europe 2004[image: image2.wmf]

 - Investing in Central & Eastern Europe
Published: September 21 2004

The region spanning the former communist empire still demonstrates some common characteristics, including both nostalgia and anger sparked by a common past, or in some cases, painful economic reform. But the European Union’s enlargement process, starting with the accession of eight states in May, is highlighting ever sharper differences, with some countries catching up fast with the help of high levels of foreign investment. Others remain stuck in a poverty belt, with problems that seemingly defy solution. 

Key issues : New frontiers thrown into sharp relief; Economy: Surprise rise in exports; Appian Group: A secretive power to be reckoned with; Banking: Intense rivalry for dominance in a fresh market; Erste: Expanding in a compact and logical fashion; Outsourcing: We speak your language and we are nearby; Polish retailing: Chains pile into the small towns; Romanian infrastructure: A short but expensive race to catch up with rich countries; Caspian oil & gas: On course to open to the world; Ukraine: A make-or-break election? Investment in Russia: Where locals fear to tread; Russian banks: Still in need of surgery.

2. Bulgaria
Published: November 16 2004

Bulgaria is keen to be accepted as a modern state and a favoured destination for investors. It is also stressing its Nato credentials by offering a permanent and less expensive base to US troops currently stationed in Germany. However, more needs to be done in eradicating the legacy of organised crime.

Key issues : Strong ties to EU and Nato are key; Economy: Lending boom fuels growth; Tourism: A welcome from behind the mask; Real estate: Favoured destination for property hunters; Archaeology: Exotic life of ancient Thrace; Yoghurt: A cultural export with 20m Japanese buyers; Energy: Looming EU entry is spur for change; Consult Commerce: Home-grown but global competitor.

3. Serbia 2004



Published: December 14 2004

The Republic of Serbia, paired with tiny Montenegro in a new state union, is slowly but surely recovering from the collapse of Yugoslavia. Reformers have stabilised an economy that earlier was in free-fall, and businesses now benefit from renewed access to international markets and finance. 

Key issues : [image: image3.wmf]

Nation that is still a work in progress; Economy: Strong growth, but from low base; Politics: Enthusiasm for union at low ebb; Kosovo: Worries over brittle peace; Banking: Sell-offs highlight successes; US Steel Serbia: Culture change brings benefits.

4. Investing in Turkey
Published: December 16 2004

Turkey is in a hurry to make up for lost time after a decade of lost opportunities. At the summit of EU leaders in the Netherlands, a historic decision will be made - whether to accept Turkey as a member of the EU family or to reject its membership claims. 

Key issues : Day of reckoning for EU ‘partner’; The Istanbul Modern: Rush to install art on the waterfront; Economy: The IMF’s medicine does the trick; Banking: De-politicisation clears the way; Politics: EU measures strengthen Erdogan’s hand; Comment: ‘There are limits to patience and optimism’; Foreign investment: Slow realisation of the benefits; Infrastructure: Race to make up for a lost decade; Mortgages: Property market in a state of anticipation; Commercial property: Why investors remain wary; Motor industry: Market could double as development takes off; Aksa: Out to compete with Chinese; Turkcell: Making the most of a mess; White goods: Beneficiaries of big demand for domestic appliances.


5. Czech Republic & Poland, 8.12.2004.

Thomas URBAN, Alte Rivalen - Freiheit, orange: Die Kiewer Emanzipation von Moskau, Süddeutsche Zeitung, 6.12.2004.

Les groupes d’intérêts en Europe centrale et orientale, un colloque à l’ULB-Institut d’Etudes Européennes, les 26-27 novembre 2004.

Attila ÁGH, The Eastern Enlargment and the Future of the EU25 - A Voice from Central Europe, Budapest Papers on Europeanization, Department of Political Science, Budapest Corvinus University, n° 14 - 2004;

idem, Post-Accession Meso-Politics in Eastern Central Europe: From the Accessiobn Deficit to the Partnership Principle, Budapest Papers on Europeanization, Department of Political Science, Budapest Corvinus University, n° 15 - 2004.

Agenda interculturel, Quoi, l’albanité, décembre 2004.

Renovabis -ThemenHeft: Heimatlos ! mitten in Europa, automne 2004; outre les mouvements migratoires en général, le numéro analyse deux sujets d’importance: le sort des Roms (“Der weite Weg auf der Suche nach Heimat”) et la traite des femmes (“Aktiv gegen Frauenhandel”).
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1. A propos du Bélarus, l’infromation supplémentaire fournue par un ami hollandais
Impression de voyage
Men is wel aardig zoals dat hoort, maar veelal afgemeten. Ik had even de indruk in een Intoerist-excursie te zitten: speciaal erop gericht om alleen de leuke dingen te laten zien. Ik zit trouwens de meeste tijd te wachten op wat niet komt. Het wordt niks, vrees ik. Maar goed, “ in manum tuum”, zal ik maar zeggen. Intoerist bestaat hier trouwens nog. Er bestaat angst. En, zoals je hieronder zult zien, lijkt hier, behalve de aankleding, in 15 jaar niet zoveel veranderd.
Het is hier nu verkiezingstijd. A.s. zo. is het referendum: of men de zittende president nog een termijn gunt; en verkiezingen van het parlement, dat overigens weinig te vertellen heeft. Dat is eerder democratische opsmuk. Het referendum moet ofwel met “za” of “protiv” worden beantwoord, dus worden we op TV, in krant en langs de straat doodgegooid met “za Belarussy” (voor Wit-Rusland). In spotjes vertellen o.a. een boer, een arbeider en een soldaat (gekende drieslag), waarom ze van WR houden, of waarom ze voor WR zijn.
WR is een merkwaardig land, en dat wordt al snel duidelijk met een avondje televisie kijken. Ik versta er natuurlijk maar weinig van, het gaat te snel. Ik heb wel zoveel begrepen, dat alles om de president draait en dat de inwoners van WR blij en tevreden zijn. Alles gaat goed, beter. Er is amper werkeloosheid 2,3%, d.w.z. lager dan in Polen, Oekraïne, Rusland, en Frankrijk. De werkelijkheid is echter dat veel mensen gewoon thuis zitten, naar huis worden gestuurd en de fabrieken op papier doorgaan. Het is een soort Potemkisch dorp. (P. was minister-minnaar van Catharina II die om zijn eigen falen te maskeren geschilderde dorpen in de steppe liet neer zetten en die op afstand aan zijn tsarina toonde.Idem inflatie 0,1% dit jaar. Wauw.
Heel grappig was een item in een laat nieuwsprogramma. Het deed me denken aan de internationale Lermontov universiteit in Moskou, waar vroeger de broedervolkeren van de USSR kwamen studeren (Cuba, Angola, India, Afghanistan, en zo). Nu was er een rubriek in een actualiteitenprogramma – mag de naam niet hebben, want het is allemaal heel klein nieuws, bijvoorbeeld: stadsverwarming in Grodno is opengedraaid – waarin immigranten in WR aan het word kwamen. Ze noemen allen het een fijn, goed, prima land. Kan niet anders, want ze komen, een Duitse docent aan de universiteit van Brest uitgezonderd, uit: Moldavië – armste land van Europa –, Nicaragua, Pakistan. Goed, de boodschap is helder. Alles gaat prima hier.
De stadsverwarming is nu dus aan. Beelden van kleuters die dik ingepakt de school binnen gaan. Zieken in een ziekenhuis. Artsen die artsen dingen doen. Een man die een rode kraan opendraait en een hand op de verwarming. Na een avond van pro-WR-sche items, kwam een documentaire over Michael Moore. Met decadente en imperialistische Amerikanen: Bush die golft, tennist en vist, uit een enorme limousine stapt. Amerikaanse soldaten, bommen en granaten.
Door alle programma’s heen is deze thematiek van “ vsjo xarasjo” (alles OK) heen gebreid. En, het trefwoord eergisteravond was “ stabil’nost” (stabilteit). Stabil’nost van de politiek, economie, sociale leven. Als we stabiltiteit vertalen in stagnatie dan lijkt me dat niet onjuist.Ik was gisteren in een dorp, waar een kristalfabriek staat. Hetzelfde verhaal, veel mensen zitten thuis, en de mensen die wél werken krijgen o.a. uitbetaald in kristal dat ze dan zelf moeten verkopen. Op het land gebeurt weinig. Het is natuurlijk herfst en we maken ons klaar voor de winter – het vriest hier al behoorlijk, tot –6 – maar het is er opmerkelijk rustig. De mensen zijn hier, zeker op het platteland, net zo arm als elders, bijv. in Oekr. Misschien zijn ze nog wel slechter af. Grodno lijkt een beetje op Lviv 10 jaar geleden.
Er zijn hier ook geen daklozen, maar ik was in een gaarkeuken, waar ze er zo’n 95 per dag van een bord soep met brood en een boterham voorzien. Nu, er is troost, behalve drank. Er is hier geen klein muntgeld, dus iedereen loopt met een dikke portemonnee: van 10 tot 50.000 roebelbiljetten, althans in mijn portemonnee. (€ 1 = 2700 r). Heel onhandig zoeken in de portemonnee en het is zaak alles daarin goed op orde te houden. De kassa’s hebben twee laden: boven groot geld, onder klein.
Er zijn bijna uitsluitend officiële winkels, nu ja alles is hier officieel. Alles heeft de uitstraling van vroeger tijden. Een pro is dat alles netjes aan kant is, maar dat heeft schijnbaar met de verkiezingen te maken. Ik moet hieraan toevoegen dat de mensen doorgaans aardig zijn. Vergeet ik nu bijna iets te zeggen over de straatnamen. Er is een Leninplein (foto gemaakt van zijn schaduw – overdag is het stralend zonnig), een Kirovstraat, Djerzjinkijstraat, Socialismestraat, Karl Marxstraat, enz.
Wit-Russische verkiezingen op Tv
De Wit-Russische parlementsverkiezing en het referendum op 17 oktober kregen scherpe kritiek van de Organisatie voor Veiligheid en Samenwerking in Europa. Ook laakte de OVSE de Wit-Russische nieuwsprogramma’s die vrijwel uitsluitend aandacht besteedden aan president Loekasjenko. Terechte kritiek, want in de weken vóór 17 oktober – “Onze historische dag” – draait op Tv alles om president Alexander Grigorovitsj Loekasjenko die, in vergelijking met andere politieke spelers, tussen de 70-90% van de zendtijd voor zich opeist. De oppositiepartijen blijken de grote afwezigen en de media-aandacht stijgt niet hoger dan 4%. Pas na de verkiezingen komt de oppositie echt aan de beurt, bijvoorbeeld als zij in Minsk een aanvankelijk vreedzame demonstratie organiseert. Het eerste net N1 toont uitgebreid beelden en noemt het protest een “provocatie” van de oproerpolitie Omon. Ook voorzien de programmamakers het nieuwsitem van interviewtjes met jongeren die vertellen te hebben deelgenomen in ruil voor bier en geld. De camera zoemt in op rokende en bierdrinkende demonstranten.
De parlementsverkiezing speelt overigens een zeer ondergeschikte rol, op straat, in de krant en ook op Tv. Centraal staat het referendum voor een grondwetswijziging die het Loekasjenko mogelijk maakt om langer dan twee ambtstermijnen te regeren. Met de leus “za Bjelaroes” (voor Wit-Rusland) worden de Wit-Russen opgeroepen “za” te stemmen. De uitkomst (77% voor) komt voor weinigen als een verrassing, behalve voor de president zelf die zich verbaast over de grote mate van electorale steun. Conclusie van het onafhankelijke Russische tijdschrift Argoementy i Fakty: “Loekasjenko voor altijd.”
Reclamespotjes, infotainment en nieuwsrubrieken als Nasji Novosti en Nasji Novini brengen niet aflatend een “za Bjelaroes” sfeer aan de man. Soldaten, boeren en arbeiders – in de Sovjet-Unie de voorhoede van de proletarische revolutie – prijzen Wit-Rusland met een emotionele kraak in de stem: “mijn aarde”, “mijn thuis”, “mijn land”. Olympische sporthelden, zo de gouden 100 meter loopster Joelija Nesterenko, danken Loekasjenko voor zijn steun. Zelfs documentaires staan in het teken van het referendum. Een programma over de miss Bjelaroes-verkiezing eindigt met loftuitingen, want Alexander Grigorovitsj heeft deze competitie meegefinancierd. Immigranten uit Azerbeidzjan, Nicaragua, Pakistan, Moldavië en Kazakstan prijzen hun nieuwe land. Het als een mantra herhaalde trefwoord “stabiliteit” – met dank aan de president – zoemt onophoudend door de ether.
Loekasjenko krijgt het profiel van een man die de noden van zijn volk kent en waar nodig ingrijpt. Op zijn bevel stijgen kort voor 17 oktober de pensioenen. Ook blijkt de werkeloosheid lager dan elders in Europa en zit de economische conjunctuur in de lift. Alexander Grigorovitsj dient eigenbelang noch lobby. “De president werkt voor geen enkele clan, groep of oligarch, maar alleen voor het land”, verklaart hij na zijn bezoek aan de stembus. Feitelijke belangentegenstellingen die doorgaans in de programma’s van politieke partijen aan het licht treden lijken niet te bestaan en Loekasjenko neemt steeds de beste beslissing voor iedereen.
De president is ook een man van het volk. De televisie toont hem in klein gezelschap op een ongeasfalteerde dorpsstraat – hij omarmt een oude vrouw in klederdracht. In een programma over werkende vrouwen roemt het hoofd van de Wit-Russische RVD de “fanatieke liefde voor het land” van haar hoogste baas. Een scherp contrast met bijvoorbeeld de Oekraïense, pro-westerse presidentskandidaat Joesjenko die als nationalist en dienaar van buitenlandse interessen voor het voetlicht treedt. Beelden van een verkiezingsoptreden worden gevolgd door die van Oekraïense fascistische oorlogsveteranen. Een politicoloog wijst op westerse vingers in de Oekraïense pap en brengt Joesjenko in verband met de belangen van inheemse oligarchen. Dan volgen beelden van het Capitool en het Vrijheidsbeeld in Washington en New York.
Nog groter is de tegenstelling met de Verenigde Staten, die een vast ingrediënt van het Wit-Russische nieuws vormt. Een nagesynchroniseerde documentaire rond Michael Moore’s boek Klauwen af van mijn land zet enkele thema’s bij elkaar: machtshonger, decadentie, politiegeweld tegen demonstranten, de hertelling van stemmen bij de omstreden presidentsverkiezing van 2000. President Bush is duidelijk geen man van het volk. Hij vist, golft en tennist en verplaatst zich in een gepantserde limousine omringd door lijfwachten. Buitenlands nieuws is schaars, maar op opeenvolgende avonden komt het massaontslag voor Opelwerknemers in het Duitse Bochum aan bod. Het moederbedrijf General Motors is Amerikaans.
De vrije pers is gekneveld. Onafhankelijke kranten worden gesloten en kritische journalisten werken met gevaar voor lijf en leden. Ondertussen bedrijven de staatsmedia onversneden propaganda. Zij verspreiden een antiwesterse, op het communistische verleden geënte nationale identiteit en eren president Loekasjenko als een onpartijdige, rechtschapen sterke man. Niet helemaal ten onrechte overigens, want economisch lijkt Wit-Rusland niet veel slechter af, soms zelfs beter, dan bijvoorbeeld Oekraïne of Russische Federatie. De grootste problemen liggen dan ook bij burger- en mensenrechten, die ook in genoemde buurlanden onder druk staan.
2. INTERNATIONAL COMMISSION ON STUDYING HOLOCAUST IN ROMANIA DELIVERS FIRST REPORT

The International Commission to study Holocaust in Romania made public its first activity report, at the end of a year, at the Bucharest-based Cotroceni Palace (Romania’s presidential hqs.) on Saturday November 13. Founded last year in October, the commission is chaired by Elie Wiesel (b.1928, in Sighetul Marmatiei, Maramures county – north western Romania), Nobel Prize winner (1986).

The commission encompassing famous Romanian and foreign historians reached the conclusion that the Romanian civil and military authorities during the World War II are responsible for the death of 280,000-380,000 Romanian and Ukrainian born Jews.

Elie Wiesel thinks that the fact that Romania admits or assumes responsibility for what has happened to the Romanian Jews during the holocaust is one of the Commission’s most important achievements, Gelu Trandafir told an interview with the Evenimentul Zilei, on November 15, 2004. “It is an act of courage and intellectual honesty on President Ion Iliescu’s behalf, as well as a commitment on behalf of the truth”, Wiesel said on. “It was not at all easy for the Commission’s members to remember what had happened, to search the others’ experiences, citing all the documents… But they felt it as their duty, they were compelled to that duty they had in the most honest manner possible to read and understand everything. I see it as a real victory, a triumph over the oblivion, carelessness, certainly against the enemies of the mankind, against the foes of the modern democracy, against the enemies of the Jewish people and against those oppressing the minorities.”

Deported to Auschwitz camp along with his parents an his four sisters, out of whom only two survived, Elie Wiesel says he has nothing personal against those who harmed him and his family (ethnic Hungarians because Sighet as the whole northern part of Transylvania used to be under Magyar occupation, and Germans) and he believes that mentioning the crimes is the toughest conceivable punishment for the murderers, as it has happened in Washington, under the ruling of five presidents namely Carter, Reagan, Bush the father, Clinton and the incumbent Bush, the son. President Jimmy Carter appointed Elie Wiesel in 1978 the chairman of the US Commission on Holocaust.

Wiesel added he was embarrassed with the fact that Nazism had been compared to Communism because communism was especially political, sometimes ethnic, but mostly political and the holocaust was about men, women, children, and the idea of killing ‘all the groups belonging to that people. “I have been educating not to speak badly about those who have just passed away. But what is for sure, we can hope, from now on. I’d suggest the Palestinians to form a government with two prime ministers, a sort of Cabinet by rotation with Abu Mazen and Abu Ala, they are more moderate than others and they should start talking with the Israeli officials, who do want to talk with them (…) If the Palestinians will show that their priority is to stop terrorism, they can see but good things in the future, Wiesel answered when asked about what Yasser Arafat’s death means for Israel’s and the Palestinians’ future. 

3. Armenia's destination: Europe via the Baltics : a talk with Vartan Oskanian

by Gary Peach; in TBT 25.11.2004 (extraits)

Vartan Oskanian :

- born in Aleppo, Syria, 1955
- B.S. in structural engineering, Yerevan Polytechnic Institute, 1979
- M.S. in structural engineering, Tufts University, 1983
- M.A. in government studies, Harvard University, 1986
- M.A. from Fletcher School of Law & Diplomacy, 1991
- founder of Armenian International Magazine, 1990
- employed with Ministry of Foreign Affairs since 1992
- minister of foreign affairs, 1998 to present
- gave up U.S. citizenship to become minister, 1998
- fluent in Armenian, English, Arabic, working knowledge of French, Russian, Turkish.

Ever since European Union accession, the Baltics have become a model for other former republics of the Soviet Union, striving to join the West in economic integration. The three countries of the south Caucasus - Armenia, Azerbaijan and Georgia - are certainly the most eager in this regard. In recent months there has been talk of an intensive program, dubbed "3 + 3," that would help propel these countries along the Baltic path of accomplishments. Contact between the countries has certainly increased, with Georgian President Mikhail Saakashvili touring the Baltics last month and Estonian President Arnold Ruutel visiting Armenia last week. In connection with the latter, Armenian Foreign Minister Vartan Oskanian met with The Baltic Times in Yerevan this month to talk about integration, Nagorno-Karabagh, the extensive Armenia diaspora, and Turkey. 

What specifically would the Republic of Armenia like to get out of these contacts with the Baltic states? First of all, we would like to resuscitate our traditionally good bilateral ties. There are a lot of ways Armenia can benefit from [ties with] the three Baltic countries and the Baltic states from Armenia... We work closely with Estonia is information technology... There's also the issue of the Baltics' experience with the European Union, and the process that they've been through... There's also an interest to establish links between the three Caucasus states and the three Baltic states. There are a lot of similarities, including our past and our present - in terms of size, population, and the vision for the future...


Baltic politicians are very interested in sharing their experiences with the Caucasus countries. This presumes, though, that Armenia is interested in a strategic relationship with the EU if not membership in itself. Is that what you're after? Absolutely. We've clearly stated, in no uncertain terms, that Armenia wants to be a member of the European Union... 


In terms of security, NATO Secretary General Jaap de Hoop Scheffer was just here (Nov. 5, 2004). Is Armenia after membership in the alliance as well, or are security arrangements a bit different? Actually, security arrangements are a little bit different. If we say today that we are eying membership in the European Union, in the case of NATO, given the circumstances, we're not saying [that]. At this moment NATO membership is not on our foreign policy agenda. But given the broadening, more inclusive obligations with NATO, it is on our agenda, and I think we're making headway in that direction. Our cooperation with NATO now is very extensive. We became a member of IPAP - Individual Partnership Action Plan - we're developing that plan now, and once that is finalized it will provide a new quality to our relations with NATO. 

What is Armenia trying to achieve right now vis-a-vis Nagorno-Karabagh? Is it recognition of independent status or conflict resolution? Or do the two go hand-in-hand? What we're after is to reach recognition among the international community for Nagorno-Karabagh people's right to self-determination. And we are also after a comprehensive resolution to this conflict. In other words, we're in search of long-term peace and stability in this region. Without the self-determination of the people of Nagorno-Karabagh, without a comprehensive resolution to the Nagorno-Karabagh conflict, we cannot achieve long-term peace and stability in the Caucasus...


But why hasn't Armenia been very successful in getting that recognition for Nagorno-Karabagh over the past 10 years? It's not an easy thing to do. I don't know if you can provide alternative examples where the international community has recognized other people's rights for self-determination within a nation. There are one or two that work in our favor - that is, East Timor. That's why we've been saying that the overall trend [of conflict resolution] now is in that direction...


... In that sense does Armenia feel disappointed in the international community, which is more interested in Azerbaijani oil than in rectifying the injustice of decrees by Lenin and Stalin in the 1920s, which essentially gave Nagorno-Karabagh to  Azerbaijan - a country that did not exist before WWI? To be fair to the international community, and in particular the mediators - France, Russia and the United States, as well as the Minsk Group of the OSCE - I should say that they've managed to hold a balanced approach and to adapt an even-handed policy... Now with the new leadership in Azerbaijan things have become even more difficult because of attempts to roll back everything that their predecessor [former Azerbaijani President Heidar Aliev - ed.] had done, and the successes we have achieved. But we've got to keep working on it to reach a solution. 

About the Armenian diaspora - it is very large [approximately two times Armenia's population - ed.], wealthy and has given much money to the country over the past 13 years since independence. What role does the diaspora play in the formation of foreign policy? ... With regard to the diaspora's impact on our foreign policy formulation, well, I wouldn't say there's a direct effect, but we do consider public opinion - both here domestically and among the diaspora...

 
The European Commission recently recommended that the EU begin accession talks with Turkey... What does Armenia think of this, and is Armenia working with its friends in the EU to somehow get Turkey to acknowledge this genocide? It's not only the genocide that is an issue but the border between Turkey and Armenia as well. I think this is an issue that should concern the European Union. Basically, they're beginning accession talks with a country that has closed borders with a member of the New Neighborhood policy and a state with which Brussels has good relations. How those two positions will be reconciled is difficult to tell... We expressed our concern that this was a political decision, because Turkey has criminalized the use of the term genocide in its penal code, and because they still have their border with Armenia closed. Brussels wants to have open borders and good relations with all neighboring countries, particularly those that are part of the New Neighborhood initiative. I hope the EU will make that view more forceful and clear to Turkey... 


4. Die neuen EU-Länder holen auf - «Flautenschieber» für die alten Unionsmitglieder; NZZ; 11.12.5004 (extraits)
Die «neue» EU wächst deutlich rascher als die alte Gemeinschaft. Mit der Erweiterung vom 1. Mai hat sich der konjunkturelle Datenkranz der gesamten Union in diesem Jahr aber nur geringfügig verändert. Einzig bei der durchschnittlichen Arbeitslosigkeit ist eine spürbare Verschlechterung festzustellen. 

T. K. Wien, 10. Dezember 

Die acht mittel- und osteuropäischen Staaten, die der Europäischen Union (EU) im letzten Mai beitreten durften, entwickeln sich allesamt sehr erfreulich und sollten nach Meinung des Wiener Institutes für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) in diesem Jahr ein durchschnittliches Wachstum von 5% verzeichnen... Die Experten des WIIW führen die flotte Wirtschaftsentwicklung eher auf mittelbare denn unmittelbare Erweiterungseffekte zurück. Mit den in den letzten Jahren vorgenommenen Gesetzesanpassungen schufen sich die ehemaligen Kandidatenländer ein das Wachstum begünstigendes Umfeld, was sich jetzt auszahlt. Dazu kommen einige Sondereffekte, etwa die kräftige Belebung der Exporte durch einen günstigen Wechselkursverlauf der polnischen Währung im letzten Jahr und in den ersten Monaten 2004. Die Stimmungsaufhellung ist durch die seither erfolgte neuerliche Verhärtung des Zloty nicht wieder verflogen. In Polen selbst wird diese erstaunliche Entwicklung hauptsächlich mit dem Wegfall der letzten Handelsschranken im Verkehr mit der EU erklärt.

Ausnehmend hoch sind aber auch die Wachstumsraten in einigen andern, der EU nicht oder noch nicht angehörenden Ländern Osteuropas. Rumänien profitiert langsam von den Beitritts- Vorbereitungen, wird vertrauenswürdiger, und endlich wagen sich ausländische Direktinvestoren ins Land. Russland hingegen reitet weiterhin auf der Welle der hohen Erdölpreise, und die Ukraine profitiert von der billig, unter den Marktnotierungen bezogenen russischen Energie und von den ausnehmend hohen Preisen, die gegenwärtig für ihr wichtigstes Exportprodukt, Stahl, bezahlt werden. Eine erstaunliche Dynamik legen (ausser Mazedonien) auch die problematischen westbalkanischen Länder ohne unmittelbare EU-Perspektive an den Tag. Nur ist dort die allgemeine Wirtschaftslage (Leistungsbilanz, Arbeitsmöglichkeiten) bereits so desolat, dass nicht mit einer absehbaren Gesundung gerechnet werden kann. Falls von der EU nicht bald ein innovativer, mutiger Schritt hin zu diesen Ländern unternommen wird, bleibt der Wohlstand gering und kann wohl auch nicht mit der dringend benötigten politischen Stabilisierung gerechnet werden...

Im kommenden Jahr werden wegen der Konjunkturflaute auf den wichtigen westeuropäischen Absatzmärkten nicht mehr ganz so hohe Wachstumsraten erwartet. Das WIIW rechnet vorläufig für die acht neuen EU-Mitglieder mit 4,8%. Die Verlangsamung habe aber auch ihr Gutes, würden sich die Leistungsbilanzdefizite tendenziell doch eher wieder abbauen. Nach wie vor unbefriedigend bleibt jedoch die Lage auf dem Arbeitsmarkt. Im Durchschnitt der neuen EU-Länder ist die Arbeitslosenquote (hauptsächlich wegen der sehr hohen Werte in Polen und der Slowakei) mit 15% fast doppelt so hoch wie in der alten EU. Die Erweiterung hat die Arbeitslosenquote der ganzen Union von 8,1% auf 9,1% hochgetrieben.
5. “Effet Bolkenstein?” : 

Labor dispute with Sweden may end up in European Commission

By Aaron Eglitis, TBT 8-15.12.2004
RIGA - A dispute over wages and a labor agreement between a Latvian construction company and a Swedish union continued this week and appeared headed to the European Commission for a resolution, if not the European Court of Justice.

On Dec. 13 the Swedish union physically blocked the building site in Waxholm, a suburb of Stockholm, where Latvian workers were employed to help refurbish a school. Laval and Partners, the Latvian construction firm involved in the row, appealed to the police to end the blockade, but the latter did nothing to force the protesters to back off. The union had also reportedly placed signs around the city informing the public about the boycott. Protesters held signs saying "Swedish laws in Sweden" in both Latvian and Swedish. There were reports that some shouted "go home" at the Latvian workers.

The Swedish laborers' strike had begun on Nov. 2 after the Latvian firm refused to sign a collective agreement for the imported labor - one which would effectively pay Latvians and Swedes on the site identically. A Swedish labor court is expected to hear a case on the dispute Dec. 20. Support for the competing sides has grown quickly in each of the home countries. "They [the union protesters] are fully within their rights according to Swedish collective agreements to take strike measures," Swedish Prime Minister Goran Persson was quoted saying in the newspaper Dagens Nyheter. Sweden was one of the only countries not to impose labor restrictions on the new member states, and the spat with the Latvian workers has supporters of restrictions telling the government "I told you so."

Laval and Partners recently won a contract to carry out a school reconstruction project, which is due to be completed next summer. The firm was able to offer a competitive price by factoring in Latvian workers, who are paid much less than their Swedish counterparts. Once Laval and Partners won the contract, it brought Latvian workers to Sweden to work on the site. The firm claims to be in total agreement with the pertinent Latvian laws that affect the Latvian workers, where the contracts were signed. Yet the Swedes have countered that all immigrant workers must abide by Sweden's laws. Latvian labor is significantly cheaper than Swedish. Laval and Partners' hired hands were getting 14,000 Swedish kronor (1,562 euros) a month, while their counterparts were getting 24,000. 

But according to Regina Purva, Laval and Partners' project manager in Sweden, salary is not the only thing that Latvian workers receive. They also get room and board and transportation to the work site, as well as trips home. Besides, not all Swedes receive the 24,000 kronor a month, she argued. Foreign Minister Artis Pabriks, who has been quick to defend the Latvians' rights to work abroad, turned to the European Commission for an explanation of the rules governing the free movement of labor and whether Sweden is abiding by them. "These are not unskilled workers. This is a high quality company that offers it services on a competitive basis," Pabriks said. Latvia wants to hear what the European Commission has to say about this and the free movement of labor, he added.

Pabriks called the Swedish union's position "discriminatory," and indeed many in Latvia have regarded the standoff as a personal affront. Swedish officials, however, bitterly deny that. "That is not the case. It's simply not discriminatory," Anna Nitzelius of Sweden's Employment Ministry, said. Conflicts in the labor sector occur all the time, she added, and many times strikes occur. A Swedish commission has reviewed the country's legal system and found that it was in line with EU law, Nitzelius explained. 

Sweden maintains that everyone working in the country must abide by Swedish law. Yet there is no minimum wage in Sweden, and construction pay is ruled by collective bargaining, an unclear area of European law. Laval and Partners claim that their agreement was concluded is in accordance with Latvian unions at home. Now, however, the current situation involving the Latvian workers has left many uncertain if this is indeed a violation of the free movement of labor. Other Latvian companies feel that the fallout between Latvia and Sweden could negatively impact their operations in the Scandinavian country. 

In the Latvian daily Neatkariga Rita Avize, Parex Bank representatives said that the strike could impact their Stockholm branch, which is set to open soon. Should the European Commission rule in favor of Latvia, then the case could go to the European Court of Justice considering the strong governmental support the Swedish union has. 
Experts said it is very rare for two EU member states to sue each other in a European court. Laval and Partners began working in Sweden in 2000 and has worked there using Latvian labor in the past. The company renovated the Swiss Embassy building, completing the project in June 2003.

6. U.S.A. works best when working with Europe

By A.Elizabeth, TBT 8-15.12.2004 (extraits)

Many Europeans are waiting to see whether the second administration of George W. Bush will change its tune toward Europe - be it "old" or "new" - and toward Russia, which, after the recent events in Ukraine, has been much criticized in the West. A. Elizabeth Jones, assistant secretary of state for European and Eurasian affairs and one of the State Department's leading experts on the Baltics, was in Tallinn last month, where she shared some of her thoughts on these issues. The following are excerpts from her roundtable discussion with Estonian journalists on Nov. 9...


Do you expect a change in U.S. policy toward Russia in George Bush's second term?

... It is very important that we work on the broad range of issues on the frozen conflicts; very important for Russia to engage constructively to resolve the issues involving South Ossetia and Abkhazia; very important for Russia to engage in the OSCE or whatever format - the most appropriate format - is to resolve the issues involving Transniestra and Moldova. It is very important for Russia to engage in the issues of Nagorno-Karabakh. There are a whole set of issues involved in Chechnya, involving free media, involving rule of law, involving democracy. All of these issues have to be part of the discussion that all of us, not just the United States, have with Russia.

... Do you foresee an improvement in the U.S.A.'s relations with Europe, especially with France, over the next four years?

One of the things that is very interesting to focus on is the extremely good work and good cooperation that have been underway between the EU institutions and the U.S. on counter-terrorism. This has particularly been the case since 9/11, obviously. The kinds of arrangements and agreements and exchanges that have been agreed between the home and justice affairs ministers of the European Union and the United States are really terrific. Intelligence exchange, law enforcement cooperation - all those things work extremely well. We are in constant conversation with the European Union on issues involving border controls, issues involving Central Asia, the Caucasus and particularly on issues involving Ukraine and Belarus. We, the United States, find, that when we collaborate and cooperate with the European Union to work on free and fair elections in Ukraine, or to work on changing the situation in Belarus, or to work on best ways to assure stability and prosperity in Georgia, we do a much better job when we can do it together. 

We find that our representations in Ukraine or in Uzbekistan or in Azerbaijan - or, wherever it is - work better when the United States and the European Union work together. It is received better when the message is the same. We have huge collaboration, and it is not hard to get to the point of what to do next in each of these countries in our conversations with the European Union...

NOTA BENE
La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, son mode de pensée régulationniste et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion,  l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE. Il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière. De plus, c’est aussi étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :


les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;


les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;


les neuf pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine) - le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie; 


les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);


la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : Géorgie, Azerbaïdjan et Arménie, 


l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran,


les cinq “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan et Tadjikistan.

____________________

* = pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = Etats-Unis d’Amérique;  FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir la problématique envisagée, les remarques méthodologiques, la couverture géographique et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.





